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Les hommes et les femmes de Bessé sont 
des experts spécialisés dans le conseil  
et le service aux entreprises. Leur métier 
est centré sur le conseil sur-mesure en 
assurance, et l’accompagnement quotidien 
et durable de leurs clients, en France et à 
l’international.
Bessé International System dispose des 
savoir-faire et des outils pour piloter et 
gérer la couverture de vos risques partout 
dans le monde.
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ÉDITO

Sophie Mauvieux,  
Administratrice de l’AMRAE  
et Group Risk & Insurance Manager  
de Gemalto

Q
uelques semaines après les 25ème Rencontres du Risk 
Management de l’AMRAE (qui ont accueilli le nombre record 
de 2 507 congressistes) à Deauville, l’actualité se rappelle 
fréquemment aux bons souvenirs des Risk Managers.

Dans nos organisations, nous sommes en première ligne pour anticiper 
et réduire les risques nouveaux, liés notamment aux transformations 
digitales et des usages. Nos leviers de performance sont l’agilité et la 
résilience, deux principes à adopter à la fois dans notre positionnement 
personnel et dans l’approche de Risk Management que nous déployons.

Les chantiers sont vastes, globaux et nombreux. Le Risk Manager doit 
aujourd’hui adapter sa gestion des risques à des entreprises en pleine 
mutation, en développant des méthodes toujours plus souples et 
innovantes… au service de la stratégie et de la performance.

À cet égard, un parallèle avec la digitalisation est envisageable : nous 
devons nous positionner comme un « objet connecté », catalysant les 
synergies et bâtissant des ponts entre les fonctions dans l’entreprise, 
mais aussi entre l’entreprise et le monde extérieur.

Chef d’orchestre ERM, manager global des risques, le Risk Manager 
doit incarner un nouveau leadership pour réduire les risques, rassurer, 
expliquer et anticiper, comme l’expliquait justement la Présidente de 
l’AMRAE, Brigitte Bouquot, dans son discours d’ouverture du congrès.

Ces aptitudes et attitudes (l’agilité, la communication, la résilience, 
l’anticipation), bien appliquées et couplées à une approche rigoureuse 
et systématique du financement des risques, renforceront le rôle du Risk 
Manager, atout majeur à l’ère des grands risques systémiques.

Digitalisation, régulation, cyber, D & 0… : ces risques, nous les avons 
largement « décryptés » lors des Rencontres AMRAE à Deauville avec des 
orateurs de grand talent. 

C’est pourquoi je vous invite à puiser dans le dossier central de ce numéro 
(« Retour sur les 25ème Rencontres du Risk Management ») les idées et 
réflexions qui vous seront utiles.

L’AMRAE vous accompagnera toujours en 2017, en œuvrant encore plus 
pour renforcer l’intelligence collective de notre profession ! 

CONNECTÉS
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PORTRAIT

Par Sophie Bougeard

E
n avril 2012, le mandat que Christine Ribes 
reçoit de la part de la Direction Générale est 
clair  : repositionner la Direction Contrôle 
Interne, Risques et Audit au cœur de l’en-

treprise. Pour être au plus près des métiers et de 
leurs projets. « Nous devions gagner en légitimité 
afin que les métiers nous reconnaissent pour notre 
création de valeur en termes d’appui au manage-
ment et d’éclairage lors de décisions stratégiques, 
et non comme des censeurs ».

Pour y parvenir, elle entreprend, avec son 
équipe, une analyse de risques/opportunités de 
sa propre direction, afin de pointer les marges 
d’amélioration de son fonctionnement et 

d’établir un plan d’action.

Un plan d’action ambitieux qui s’articulait 
autour de trois axes forts.

➊ Développer – au-delà des livrables 
classiques de gestion des risques 
(cartographie, fiches risques…)

  – 
une posture de prestation de 

services accessibles aux différents métiers, ceci 
afin de les aider de manière très concrète tout au 
long de leurs projets.

➋ Déployer un volet formation en interne. 
« Les formations que nous avons développées 
sont destinées à tous les salariés et ont été 
conçues pour être très opérationnelles et non 
académiques ». À ce jour près de 300 collabora-
teurs de GRDF ont pu en bénéficier.

➌ Communiquer pour rendre attractives les 
activités de la direction. « Si le développement 
de prestation de services y contribuait, nous 
voulions aller plus loin en demandant directement 
à nos clients internes quelle vision ils avaient de 
nous ». Sous la forme de petits films postés sur 
le réseau social de l’entreprise, la parole a ainsi 
été donnée à la fois à des dirigeants et des chefs 
de projets. Une communication ciblée pour la 
partie audit a également été pensée  : tous les 
audités sont désormais invités à assister à des 
web conférences programmées après l’audit et 
les décisions du comité exécutif.

Depuis avril 2012, Christine Ribes pilote la Direction du Contrôle Interne, 
Risques et Audit de GRDF, principal opérateur du réseau de distribution 

de gaz naturel en France. Après lui avoir permis de sortir de l’ombre, 
elle œuvre aujourd’hui à positionner cette direction au plus près du 
business, au cœur de la stratégie.

BIO EXPRESS
Ingénieur en génie chimique, 

Christine Ribes entre chez Gaz de 
France par la porte de la R&D puis 

navigue en interne : Direction Marketing, 
expériences terrain, management opéra-
tionnel, pilotage de projets, auditeur 
RH… Un parcours riche et diversifié 

devenu un véritable atout au quoti-
dien dans sa fonction de Risk 

Manager.

CHRISTINE RIBES, DIRECTEUR CONTRÔLE INTERNE,  
RISQUES ET AUDIT DE GRDF

BUSINESS PARTNER

CHRISTINE RIBES ET L’AMRAE

Adhérente de l’AMRAE depuis 2012, Christine Ribes s’y investit fortement : modératrice aux 
dernières Rencontres du Risk Management de l’atelier « Comment transformer les risques 
en opportunités ? », elle co-anime par ailleurs des cafés-échanges sur la thématique du 
contrôle interne. « Positionnée sur le Risk Management, l’AMRAE apporte toute son expertise 
sur le métier de Risk Manager en cohérence avec ceux  de l’audit et du contrôle interne. 
L’AMRAE nous permet de partager, nous questionner et d’avoir des éclairages sur les risques 
émergents. Elle valorise la fonction et rend attractif ce métier ». Trois des membres de son 
équipe sont également adhérents de l’Association.
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UNE CARTOGRAPHIE  
QUI MISE SUR LE COLLECTIF

La cartographie des risques de GRDF est 
construite à la fois en bottom up et en top 
down. « Lorsque la cartographie arrive au 
ComEx, elle n’est pas juste validée car chacun 
la revisite à la fois sur la probabilité, l’impact 
des risques et leur placement relatif.  Elle est 
donc réalisée collectivement. » 

Christine Ribes veille à ce que la cartogra-
phie, réactualisée une fois par an, soit la plus 
attractive possible. « Le principal risque de 
nos activités est leur côté très cyclique. Lors de 
ce travail de réactualisation, à nous d’innover 
à la fois sur la forme via des techniques d’ani-
mation différentes et le fond en travaillant, 
par exemple, sur les opportunités ou sur les 
risques émergents. »

En région, huit correspondants animent cette 
démarche et définissent leur feuille de route. 
L’équipe de Christine Ribes les aide à bâtir 

leur cartographie des risques. « Nous appré-
cions ce travail de co-animation car cela nous 
permet de rester en contact avec le terrain. 
Ces cartographies sont réalisées en collectif et 
nous essayons de mélanger les profils. En plus 
de renforcer le collectif, cela permet de parta-
ger une vraie vision commune et une meilleure 
compréhension des enjeux. »

La Direction des Risques fait ensuite remon-
ter les huit cartographies régionales et les 
confronte à celle du ComEx. Une cartographie 
unique est ensuite réalisée. Les réflexions en 
cours, qui seront proposées au prochain sémi-
naire du ComEx dédié aux risques et oppor-
tunités, s’orienteront vers l’élaboration de 
deux cartographies : l’une opérationnelle sur 
3 à 5 ans et l’autre stratégique sur 10 à 15 ans.
 
LES RISQUES OPÉRATIONNELS  
ET STRATÉGIQUES

Le réseau de distribution de gaz naturel géré 
et exploité par GRDF dans le cadre de conces-
sions signées avec les collectivités locales, 
s’étend sur presque 200 000 kilomètres et 
dessert 77  % de la population française. La 
sécurité industrielle est donc au cœur de 
l’activité. La digitalisation du réseau (smart 
pipes, capteurs RFID…) permet aujourd’hui 
une meilleure anticipation et une diminution 
du nombre de dommages aux ouvrages.

« 95 % de nos projets ont une dimension digi-
tale ou SI », rappelle la Risk Manager. L’un des 
projets phare de l’entreprise est le compteur 
communiquant gaz, Gazpar, porté notam-
ment par les directions de la Relation Client 
et Technique et Industrielle et qui va multi-
plier de manière exponentielle les données à 
caractère personnel. « Nous sommes très vigi-
lants face à ce risque qui n’apparaît pas encore 

« Le principal risque  
de nos activités est leur 
côté très cyclique. Lors 
de la réactualisation de 
la cartographie, à nous 
d’innover à la fois sur  
la forme et le fond. »

3, 621 milliards d'euros  
de chiffre d’affaires

11 431 collaborateurs

Créé le 1er janvier 2008, 
GRDF (Gaz Réseau Distribution France) 
est le principal opérateur du réseau de 
distribution de gaz naturel en France et 
en Europe. Il conçoit, construit, exploite, 
entretient et développe ce réseau qui 
se déploie sur 197 928 kilomètres 
et traverse plus de 9 528 communes 
françaises pour acheminer l'énergie gaz 
naturel à 11 millions de clients quel que 
soit leur fournisseur. À ce titre, GRDF 
garantit la sécurité des personnes et des 
biens ainsi que la qualité de la desserte.

Acteur clé de la transition énergétique 
au côté des collectivités locales, GRDF 
travaille également à l’amélioration et 
modernisation de son réseau pour être 
capable à la fois d’intégrer du gaz vert 
(biométhane), déployer de nouveaux 
usages du gaz (dont le Gaz Naturel 
Carburant), et préparer demain le 
stockage des énergies renouvelables 
en complémentarité avec les autres 
réseaux.
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PORTRAIT

suffisamment dans la cartographie mais qui va prendre de l’ampleur dans les 
années à venir. Cette démarche témoigne de la volonté de GRDF de favoriser 
le développement de nouvelles applications et de nouveaux services en faveur 
de la maîtrise de l’énergie à partir de données agrégées et anonymes, dans 
le respect des recommandations de la CNIL et de la réglementation ». Des 
protections contre le Cyber risque sont d’ailleurs actuellement en phase de 
déploiement.

D’autres risques davantage business car stratégiques pour GRDF sont également 
scrutés, tel que celui relatif à l’avenir du gaz naturel dans le mix énergétique. 

DEVENIR UN VÉRITABLE BUSINESS PARTNER

« Si nous voulons que les gens s’approprient à la fois le Management des 
Risques et des opportunités ainsi que le contrôle interne et les décisions prises 
suite à audit, ils doivent être parties prenantes. C’est tout l’enjeu de notre 
direction ». Gardienne de la méthodologie, l’équipe de Christine Ribes se 
place donc en facilitateur, dotée également de ce deuxième regard destiné à 
remettre en cause les risques et leur maîtrise par les différentes directions. 
« Le travail d’accompagnement est très important ainsi que la clarification 
des rôles de chacun ». Si peu de choses peuvent voir le jour sans l’aval de 
la Direction Générale, la Risk Manager est consciente que pour y parvenir, 
« nous devons convaincre de la valeur ajoutée de nos actions ». 

3 QUESTIONS À 
Jean Lemaistre,  
Directeur Général Adjoint  
de GRDF

Quelle est la genèse de la fonction 
Risk Management chez GRDF ?
La gestion des risques existait depuis 
longtemps chez Gaz de France en 

démarche projet. Dans mes fonctions précédentes, nous 
l’utilisions déjà mais plutôt dans le cadre d’opérations struc-
turantes ou de projets d’envergure.
À la création de GRDF en 2008, et surtout depuis 2012, 
nous avons voulu implémenter la démarche de façon plus 
formelle. Notre objectif était double  : combiner audit et 
risques et ancrer la démarche Risk Management dans les 
métiers et la connecter à la stratégie.

« Le Risk Management 
doit être vécu comme une aide 
au management, pas comme 

une contrainte. »

À quoi attribuez-vous la réussite de la démarche  ? 
Subsiste-t-il des difficultés ?
En termes de réussite tout d’abord, nous avons choisi une 
professionnelle à la fois dans le métier de l’audit mais ayant 
aussi une expérience de la diversité de nos métiers. Cette 
double compétence est vraiment précieuse. C’est un point à 
garder à l’esprit pour le jour où il faudra à nouveau pourvoir le 
poste à la tête de la Direction Contrôle Interne, Risque, Audit. 
Car je suis convaincu qu’il faut quelqu’un qui a de l’appétence 
pour les risques mais aussi pour la réalité opérationnelle de 
l’entreprise.
Ensuite, la réussite du premier séminaire risques du comité 
exécutif, qui a sensibilisé ses membres à l’intégration de 
cette démarche dans nos activités, a été essentielle pour 
mettre le Risk Management sur la bonne orbite !
Quant aux difficultés, le point dur résiduel demeure celui de 
la cotation du risque. Le ComEx s’est approprié les outils, 
la cartographie… bref la méthodologie. Lorsque nous 
abordons chaque risque et son impact sur les activités, les 
débats sont « costauds », ce dont je me réjouis  ! Sur une 
cartographie des risques, où placer le point ? À mon sens, 
la cotation actuelle n’est pas toujours adaptée à la réalité. 
Je voudrais que l’on puisse travailler avec des courbes inten-
sité/fréquence, plutôt qu’avec un point unique et figé.

Comment utilisez-vous l’assurance dans votre gestion des 
risques ?
Pour notre métier, elle n’est pas toujours adaptée, à l’instar 
d’autres industriels de l’énergie. Mais nous nous appuyons 
sur son rôle d’expert dans certains sinistres (dégâts aux 
tiers…) et y recourons naturellement pour des marchés 
spécifiques (immobilier, véhicules…).

« Si nous voulons que les gens 
s’approprient à la fois le Management 
des Risques et des opportunités ainsi 
que le contrôle interne et les décisions 
prises suite à un audit, ils doivent être 
parties prenantes. »

2 QUESTIONS À 
Olivier Beatrix, Directeur Juridique et des Assurances, GRDF

Comment sont couverts les principaux risques liés à votre activité ?
La plupart des risques majeurs de GRDF font l’objet de plans de couverture 
des risques. Cependant un certain nombre de risques font l’objet d’assurances 
de façon assez classique, à titre d’exemples : la RC exploitation et profession-
nelle couvre les dommages aux tiers liés aux prestations intellectuelles ; les 
atteintes à l’environnement ; la Responsabilité des Dirigeants et mandataires 
sociaux, la flotte automobile, « Tous risques » chantiers, Multirisques bureau 
et logements, ou encore l’Assistance immédiate aux victimes…

Quelles interactions avez-vous avec la Direction du Contrôle Interne, des 
Risques et de l'audit ?
Nous avons peu d’interactions du fait du type de risques assurés, si ce n’est 
une collaboration concernant les évaluations d’impact de certains risques, 
leur couverture et la contribution à la description de scénarios de risques avec 
d’autres métiers de GRDF.

Cyber-risques : Dans un monde 
connecté, l’innovation est la 
meilleure des protections.

CyberEdge,® la solution d’assurance pour protéger votre système 
d’informations et les données que vous détenez.
Quelles que soient les mesures de prévention mises en place, aucune entreprise n’est à l’abri des 

conséquences des cyber-attaques. 

Afin d’apporter une tranquillité d’esprit à l’entreprise et à ses dirigeants, les solutions CyberEdge de  

AIG vous permettent, où que vous soyez, d’anticiper les menaces et vous accompagnent dans la résolution 

de cyber-crises. Pour en savoir plus, rendez-vous sur notre site Internet : www.aig.com/fr/cyberedge

AIG est le nom commercial du réseau mondial d’assurance dommages et responsabilité d’AIG Inc., incluant AIG Europe Limited. Les assurances 
sont fournies par AIG Europe Limited. Le présent document est fourni à titre informatif uniquement et ne peut en aucun cas servir de justificatif 
d’assurance.L’offre est susceptible de varier selon les pays et peut ne pas être disponible dans tous les pays européens. L’étendue et les conditions 
d’application des garanties sont assujetties aux dispositions du contrat d’assurance, qui sont disponibles sur simple demande. Pour plus d’informations, 
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Cyber-risques : Dans un monde 
connecté, l’innovation est la 
meilleure des protections.

CyberEdge,® la solution d’assurance pour protéger votre système 
d’informations et les données que vous détenez.
Quelles que soient les mesures de prévention mises en place, aucune entreprise n’est à l’abri des 

conséquences des cyber-attaques. 

Afin d’apporter une tranquillité d’esprit à l’entreprise et à ses dirigeants, les solutions CyberEdge de  

AIG vous permettent, où que vous soyez, d’anticiper les menaces et vous accompagnent dans la résolution 

de cyber-crises. Pour en savoir plus, rendez-vous sur notre site Internet : www.aig.com/fr/cyberedge

AIG est le nom commercial du réseau mondial d’assurance dommages et responsabilité d’AIG Inc., incluant AIG Europe Limited. Les assurances 
sont fournies par AIG Europe Limited. Le présent document est fourni à titre informatif uniquement et ne peut en aucun cas servir de justificatif 
d’assurance.L’offre est susceptible de varier selon les pays et peut ne pas être disponible dans tous les pays européens. L’étendue et les conditions 
d’application des garanties sont assujetties aux dispositions du contrat d’assurance, qui sont disponibles sur simple demande. Pour plus d’informations, 
vous pouvez visiter notre site internet: www.aig.com
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ACTEURS EN VUE

ILS ONT REJOINT L’AMRAE
NOUVEAUX ADHÉRENTS DEPUIS DÉCEMBRE 2016

 �Merieme Aid 
Senior Risk Manager 
CDG Développement

 �Elise Aimar 
Contrôleur interne  
et gestion des risques 
Intériale

 �Anissa Ait Kaci 
Experte Technique 
Matmut

 �Pamela Albouy 
Expert 
McLarens

 �Vania Alves de Carvalho 
Chargée d'Assurance 
Paprec France

 �Christophe Aubin 
Directeur d'Audit 
Crédit Agricole Assurances

 �Olivier Balken 
Head of Insurance and 
Compliance Assurance 
Framework 
Scor SE

 �Bruno Barreau 
Directeur en charge de  
la Maîtrise des Risques 
Matmut

 �Philippe Bernard 
Avocat Associé 
Ngo Jung & Partners

 �Jean-François Bigey 
Directeur Conseil  
et Partenariats 
Mega international

 �Rajaa Birot 
Contrôleur interne 
Harmonie Mutuelle

 �Séverine Bonnamant 
Insurance Manager 
Airbus Safran Launchers SAS

 �Dominique Bottazzi 
Manager Grands Comptes 
Cabinet Roux

 �Christophe Brière 
Chief Operating Officer 
Groupe Erget

 �Alistair Bunnell 
Senior Loss Adjuster 
Charles Taylor Adjusting

 �Patricia Cadre 
Directrice Générale 
Pluridis

 �Olivier Carbon 
Administrateur 
Directeur Général 
IORS

 �Estelle Carrier 
Contrôleur Interne 
Casino services

 �Olivier Chandaras 
Auditeur interne Groupe 
Nexter Systems

 �Aurélie Chanut 
Responsable activité conseil  
en gestion des risques pour  
la région Rhône-Alpes 
PWC

 �Kristell Chedru 
Responsable Développement 
et Qualité 
CL Surveys

 �Éric Combier 
Risk Manager 
Suez

 �Émilien Creniaut 
Chargé de la gestion du risque 
et du contrôle interne 
Mutuelle Nationale des 
Hospitaliers

 �François d'Hautefeuille 
General Counsel 
Merieux Nutrisciences

 �Jean-Pierre Deboichet 
Risk Manager 
Nexter Systems

 �Cédric de Serpos 
Président 
Novasecur

 �Emmanuelle Desmonts 
Contrôleur de Gestion  
et Gestionnaire Risques 
Sada Assurances

 �Damien Dessoude 
Responsable Assurances 
Agrial

 �Mehdi El Orch 
Risk Manager et Responsable  
des Risques Industriels 
Managem

 �Estelle Fabart 
Avocat 
Carakters

 �Luba Fedele 
Directrice d'Audit Interne  
et Risk Management 
Assistance Services  
- Groupe Onet

 �Leila Fenni 
Avocate 
Cabinet Baum

 �Salomé Fiquet 
Chargée de gestion assurance 
SB Alliance (Groupe Savencia)

 �Anne-Céline Francisco 
Senior Loss Adjuster 
Charles Taylor Adjusting

 �Gilles Franjou 
Chargé de Projets  
et Chef de Projets 
Gilles Franjou

 �Maud Geneuil 
Responsable Juridique et Risk 
Management Groupe 
Electricfil automotive

 �Isabelle Gout 
Direction Audit Risques 
Labeyrie Fine Foods

 �David Guillaume 
Directeur Management des 
risques et Audit 
GIE Agrica Gestion

 �Vy-Loan Huynh-Olivieri 
Associé 
Ince & Co France

 �Cécile Istin 
Consultante 
Sector

 �Lydie Jaimet 
Chargée de missions ERM et CI 
Compagnie Nationale du Rhône

 �Yves Jomouton 
Risk Officer 
SNCB

 �Solène Kermorgant-Masson 
Directrice de l'Audit Interne 
Transdev Group

 �Alla Korotyaeva 
Internal Audit Manager 
Saint Gobain Interservices

 �Romuald Laloue 
Responsable Auditeur 
Compagnie de Saint-Gobain

 �Jean-Luc Lebascle 
Senior Advisor 
Profor

 �Catherine Le lay 
Responsable contrôle interne 
Gan Assurances

Vous souhaitez 
devenir adhérent 

de l’AMRAE 
Contactez-nous par e-mail : 

axel.boleor@amrae.fr
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ACTEURS EN VUE

 �Jacqueline Leroux 
Directeur de l'audit  
et du contrôle interne 
Compagnie de Saint-Gobain

 �Charlotte Machtou 
Avocat 
Rieuneau Avocats Aarpi

 �Sylvie Marais 
Sylvie Marais

 �Laurence Martin 
Chef du Service Affaires 
Juridiques et Assurances 
Grand Port Maritime du  Havre

 �Lucia Martins 
Insurance Manager 
Axa Reim SA

 �Virginie Masurel 
Directrice Audit  
et Contrôle Interne 
Korian

 �Jean-Charles Maury 
Responsable Assurances 
Cora - Groupe Louis Delhaize

 �Ghislain Medou 
Senior Risk Manager 
Kmrisk Consulting

 �Xavier Migeot 
Délégué Général 
Medef Deux-Sèvres

 �Aqdas Mohammad 
Avocat 
Tesla

 �Emilie Mongonge 
Risk Manager 
Midi 2i

 �Pélagie Mpacko 
Juriste Assurances 
Klesia

 �Marine Ordrenneau 
Juriste expert 
Ports de Paris

 �Valérie Papageorgiou 
Group Audit and  
Chief Risk Officer 
SNPE - Eurenco

 �Anne-Sophie Pia 
Avocat associé 
Awkis

 �Anne-Claude Pinget 
Akka technologies

 �Didier Puissochet 
Responsable contrôle interne 
GIE AG2R Réunica

 �Julie Raynal 
Group Risk & Compliance 
Manager 
Exclusive Group

 �Frédéric Regnier 
Responsable/Head  
of Risk Management 
Auchan Retail International

 �Moritz Regnier 
Membre du Directoire 
Sada Assurances

 �Daniel Remy 
Président 
Daniel Remy Conseil

 �Yves Richard 
Adjoint au directeur des risques 
Klesia

 �Joël Rigaud 
Responsable branche 
Internationale 
Cunningham Lindsey

 �Magali Rimokh 
Directeur Risques  
et Performance 
Mutuelle Génerale de la Police

 �Jean-François Roux 
Directeur Technique 
Cabinet Roux

 �Jean-Christophe Rubinstein 
Chef du Pôle Assurances 
Enedis

 �Marine Ruez 
Responsable Contrôle Interne 
Mutuelle Chorum

 �Bruno Saintes 
Risk and Insurance Manager 
Vallourec Tubes

 �Julien Turchet 
Manager Assurance 
Prosol Gestion

 �Mathieu Varela 
Responsable Audit  
et contrôle interne 
Actalians – OPCA PL

 �Nathalie Veret Dame 
Directeur juridique et fiscal 
Klesia

 �Fabrice Vigneron 
Risk Officer 
GRDF

 �Laetitia Villeroy de Galhau 
Présidente 
McLarens

 �Marie Christine Vittet 
Data Risk Manager 
AccorHotels

ILS ONT BOUGÉ
ADHÉRENTS AMRAE DANS UNE NOUVELLE ENTREPRISE
	�Stéphane-Emmanuel Bouissou, Associé en Risk Management chez G.I.E. Qualité Entreprises – Précédemment chez Atrisc/Polarisc

	�Maud Chamoux, Avocat chez Rieuneau Avocat – Précédemment chez Bernard Hertz Bejot

	�Maud Galard, Responsable Assurances chez Tereo Participations – Précédemment chez In Vivo

	�Pierre Greve, Risk Manager chez Zodiac Aerospce – Précédemment chez Veolia

	�Sylvain Rieuneau, Avocat Associé chez Rieuneau Avocat – Précédemment chez Bernard Hertz Bejot

	�Gilles Sabart, Fondateur chez Arxom – Précédemment chez Alixio

	�Philippe Savatic, Avocat chez Tesla – Précédemment chez Carakters
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XL Catlin, le logo XL Catlin et Make Your World Go sont des marques déposées d’entreprises de XL Group Ltd.  
XL Catlin est la marque mondiale utilisée par les compagnies d’assurance de XL Group Ltd.

MIEUX VAUT  
PRÉVENIR  
QUE GUÉRIR 
PARLONS-EN.
Chez XL Catlin, quand nous auditons  
un risque, nous partageons avec  
vous l’ensemble de nos observations.  
Grâce à notre expertise en assurance 
Dommages et en prévention des 
sinistres, limitez les risques liés  
à votre activité.
................................. 
MAKE YOUR WORLD GO  
xlcatlin.com 

http://xlcatlin.com/


ACTEURS EN VUE

MOUVEMENTS

EN VUE

François Malan élargit  
son domaine d’intervention
Directeur de la gestion de risques de 
Nexity, le Vice-président Métier de 
l’AMRAE a vu le 1er janvier dernier, 
ses fonctions élargies à l’audit et au 
contrôle interne ainsi qu’à la sécurité 
et à l’éthique. 

Il pilote aujourd’hui une équipe de 
24 personnes et reporte au DGA et au 
PDG.

Matthieu Caillat, nouveau CEO France d’Axa Corporate Solutions
« La transformation digitale des assureurs permet d’accompagner celle des entreprises. Désormais, elles sont face à la 
prééminence des risques immatériels ». Ainsi s’exprimait devant les congressistes des Rencontres, en plénière (et 
plus tard en atelier), Matthieu Caillat, ce récent quadragénaire à l’élan communicatif, CEO pour la France d’Axa CS 
où il porte avec vigueur la transformation digitale.

Depuis 2003 chez AXA CS, cet ingénieur (ENSTA 2001) et Sciences Po Paris (2003) a exercé différentes responsa-
bilités en France et au Royaume-Uni, où il fut notamment CEO d’Axa Corporate Solutions UK et d’Axa Matrix Risk 
Consultants UK. De retour en France en 2012, il est nommé en 2015 Directeur adjoint de la Souscription, il est 
également CEO pour la France depuis novembre 2016.

Médias : recomposition du paysage de la presse spécialisée
Ils sont trois acteurs, sur le marché de la presse professionnelle spécialisée assurance et Risk Management, avec 
des modèles hybrides print et/ou web et des diffusions de l’ordre de 10 000 exemplaires pour les médias papier : 
L’Argus de l’assurance (groupe Infopro dont le récent changement d’actionnaire explique les départs/arrivées dans 
ses différentes rédactions), La Tribune de l’assurance (Profideo) et New Assurances Pro (Seroni), que ses salariés 
viennent de racheter à leur fondateur.

Le groupe indépendant Option Finance vient de racheter la Tribune de l’assurance à Profideo, société d’étude et 
d’information centrée sur les métiers de la banque et de l’assurance.

En moins de sept ans, c’est donc le second changement d’actionnaire pour ce mensuel. Aux yeux des professionnels 
du Risk Management, l’acquisition de La Tribune de l’assurance par un groupe indépendant de référence dans la 
presse financière montre à nouveau les liens étroits entre directions financières et fonction gestion des risques.

L’AMRAE souhaite une pleine réussite à ce nouveau projet éditorial.
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L’APPROCHE DU RISQUE 
D’UN DIRIGEANT

JEAN-CHRISTOPHE MACHET, 
PRÉSIDENT DE FM LOGISTIC
Atout Risk Manager poursuit sa série initiée dans le précédent numéro sur l'approche du risque des 
dirigeants d'entreprises de toute taille.

Si je vous dis « risque »… quels sont les trois premiers mots qui vous viennent à l'esprit ?
❱	�Entreprendre car de fait le choix d’entreprendre génère la prise de risques
❱	�Cartographier car le choix de prendre des risques nécessite de les recenser, de les évaluer (peser la gravité 

par rapport à l’occurrence), d’identifier quels types de risques nous sommes en mesure de surmonter, et en 
conséquence quel plan d’action mettre en place pour se prémunir de ces derniers

❱	�Accompagner car la gestion du risque n’est pas qu’une technique, elle se doit d’être une culture que chaque 
collaborateur doit s’approprier à son niveau.

Quel est le principal risque de votre entreprise/des entreprises aujourd'hui ? Comment le traitez-vous ?
À ce jour et en ce qui concerne FM Logistic, le principal risque que nous rencontrons est dual :
❱	�comme beaucoup d’entreprises, nous redoutons l’atteinte à la résilience de nos systèmes d’information 

(pannes, cyberattaques et autres aléas). Face à ce risque de plus en plus lourd, nous procédons à une veille 
permanente, mettons en place des plans d’actions en continu, dans le cadre d’une politique de « cyber ré-
silience » à travers notamment des formations sur l’hygiène informatique des utilisateurs, la redondance 
physique et logique des systèmes, des tests divers…

❱	�nous subissons aujourd’hui le risque des effets de change notamment en Russie et au Brésil qui impactent 
nos résultats au niveau du groupe

Comment est-il possible d'identifier l'émergence de nouveaux risques ?
L’identification de l’émergence de nouveaux risques nécessite :
❱	�tout d'abord une organisation adaptée et resserrée au niveau de l’entreprise dédiée au Risk Management. 

Chez FM Logistic, la direction juridique est propriétaire des risques du groupe et le pilotage de la gestion 
de ces derniers est directement déléguée et pilotée par direction sûreté et intelligence économique. Nous 
pouvons ajouter à cela que la gestion des risques ne doit pas qu’être l’apanage d’une poignée de sachants, 
c’est pourquoi FM Logistic s’attache à sensibiliser l’ensemble des collaborateurs à tous les niveaux à cette 
prise de conscience afin que chacun soit acteur de la gestion de risque.

❱	�ensuite une veille globale qui aiguise les sens et fait de chacun à travers l’identification de signaux propres 
à chaque propriétaire de risques (RH, réputation, sécurité…). Cela concerne non seulement l’identification 
des signaux faibles (ex : la montée des exigences en matière de normes de la part des clients) mais égale-
ment la sensibilisation aux crises qui ont lieu dans d’autres entreprises afin de se préparer le plus en amont à 
une liste quasi exhaustive de risques liés à notre écosystème. Ces efforts vont se cristalliser sur une matrice 
des risques simplifiée, coproduite, donc plus conviviale et engageante.

❱	�pour finir, un partage de cette matrice des risques en interne (collaborateurs) et en externe (clients) afin de 
prévenir les éventuels incidents et à défaut réagir au plus vite afin qu’un incident ne se transforme pas en crise.

Quels seront les principaux risques auxquels les entreprises seront confrontées… dans 25 ans ?
❱	�Les innovations rupturistes, dues à une accélération des cycles technologiques qui prendront de court les 

entreprises manquant de veille pour se préparer et d'agilité pour réagir. Quelques exemples que nous pou-
vons citer sont les taxis VS Uber ou encore Accor VS Airbnb.

❱	�Les crashs des systèmes d'information.
❱	��Les turbulences géopolitiques et sociales, dans un monde en bouleversement : la destruction « créatrice » 

des anciens métiers due à la robotisation et à l'intelligence artificielle, qui fragilisera le tissu social, dans 
le cas où n’apparaitraient pas de nouveaux métiers. Ce mouvement sera de nature à alimenter en retour des 
troubles internes et les heurts entre nations dus aux replis identitaires.

Il y a 25 ans… (ou au début de votre vie professionnelle), quels étaient les risques principaux ?
Les accidents du travail et le risque incendie. 

« Il y a bien 
des manières 
de ne pas 
réussir, mais  
la plus sûre  
est de ne 
jamais prendre  
de risques. »
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LE RISK MANAGER AU DÉFI DES NOUVELLES PRISES DE RISQUES
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U
n monde nouveau émerge. « La transformation numérique 
s’est imposée à l’agenda opérationnel de toutes les entre-
prises. La vague digitale, qu’Henri de Castries, le Président 
d’Axa, nous avait annoncée en 2015 à Cannes, est bien là ! Elle 
avance à vitesse exceptionnelle », a d’emblée posé Brigitte 

Bouquot, Présidente de l’AMRAE, lors de son discours d’ouverture des 
25èmes Rencontres. En pratique, Internet a déjà changé les modes de 
communication. En connectant everyone to everybody, Internet a changé 
les modes de commerce et de distribution. « Les échanges de données 
et d’argent sont dématérialisés, les intermédiaires disparaissent et de 
nouveaux services fleurissent. Les business models, dits par « les usages », 
grignotent la chaîne de valeur dans toutes les industries, en vertical puis 
en horizontal », a illustré Brigitte Bouquot. Et une nouvelle phase s'an-
nonce dès demain avec l’Internet des objets, « connexion d’everyone to 
everything ou de chacun avec tout ». Drones, véhicules autonomes et 
robots seront bientôt à même de réduire la part du travail des hommes 
grâce à l'entrée en piste de l'Intelligence Artificielle (voir en page 19).

Qu'elles le veuillent ou non, qu'elles soient prêtes ou non, les entreprises 
doivent aujourd'hui faire face à la quatrième révolution industrielle. 
C’est l’industrie 4.0, qui conjugue les technologies de la communication, 
l'intelligence artificielle mais aussi les « NBIC » (technologies « Nano » 
et « Bio », « Informatique » et « sciences Cognitives »). Cela signifie 
que chaque entreprise doit intégrer dans son business model réseaux 
sociaux, algorithmes, plateformes, cloud computing, grid computing, 

DIGITAL : RÉPONDRE  
AU DÉFI D’UN MONDE EN 
PLEINE TRANSFORMATION
Les nouvelles technologies, Internet, le big data, les objets connectés ou encore l'intelligence 
artificielle ouvrent des horizons immenses à ceux qui parviennent à s'en saisir. Mais la digitalisa-
tion entraîne aussi la remise en cause du business model de nombreuses entreprises installées. 
Au-delà des nouveaux risques, il faut aller, avec assurance, vers des nouvelles prises de risque.

« Les business models, dits par  
”les usages”, grignotent la chaîne  
de valeur dans toutes les industries,  
en vertical puis en horizontal. »
Brigitte Bouquot, AMRAE
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big data, data factory, machine learning, block chain, digital printing, 
crowd funding… Autant de notions qui, hier, n'existaient même pas  ! 
« C’est tout un écosystème numérique qui se développe dans un espace qui 
ne répond pas aux règles connues de territorialité, mais s’inscrit dans la 
nébuleuse du cyberespace », a résumé Brigitte Bouquot. « Les entreprises 
n’ont pas le choix car c’est là que se joue leur futur : elles doivent exploiter 
ce fantastique potentiel d’innovation pour anticiper la compétition de 
nouveaux acteurs, inconnus aujourd’hui ».

NOUVEAUX BUSINESS MODELS

Jean-Marie Messier, ancien dirigeant de Vivendi, aujourd'hui Président 
de Messier Maris et Associés, l’affirmait dans son intervention lors de 
la plénière d'ouverture des Rencontres, trois changements majeurs 
sont en cours. « Désormais, il n’est plus besoin, dans un monde déma-
térialisé, d’avoir une marque puissante pour toucher un milliard de 
personnes. Ensuite, les millenials font advenir un monde où l’usage 
prime sur la propriété et qui ne connaît plus l’emploi à vie. Enfin, nous 
entrons dans un monde dominé par les modèles prédictifs ».

DONNÉES ET RÉPUTATION :  
LA DOUBLE PEINE DU RISQUE CYBER

Si les opportunités sont nombreuses, la quatrième révolution indus-
trielle n'est pas sans risques pour les entreprises. Il y a, bien sûr, les 
Cyber risques  : cyber-attaques, rançons, pertes de données, espion-
nage et fuites d'information, avec le double risque qu'elles repré-
sentent aujourd'hui en raison de la directive européenne dite « GDPR », 
sur la protection des données à caractère personnel. Mais ces risques 
d'incidents divers et variés portent avec eux des risques de réputa-
tion qui peuvent, finalement, coûter encore plus cher à l'entreprise. 
« La réputation devient désormais un point clef. Environ 50 % des crises 
sont dues à des phénomènes viraux sur Internet. Vinci a mis une heure à 
publier un communiqué pour démentir les allégations diffusées par des 
pirates mais il a suffi de 5 minutes pour que la capitalisation boursière 
se réduise de 7 milliards d’euros », a ainsi rappelé Jean-Marie Messier 
[N.D.L.R.  : la valeur a depuis retrouvé son cours d’avant piratage]. 
S’appuyant sur les résultats d’une enquête menée auprès de 9  000 
personnes, Philippe Vallée, Directeur général de Gemalto, a expliqué 
que les rapports entre entreprises et clients étaient déjà affectés 
aujourd'hui  : « Parmi les sondés, un tiers a confiance dans les entre-
prises pour préserver la sécurité des données, un second tiers estime 
qu’il sera victime d’une fuite de données à brève échéance, et le dernier 
tiers n’accordera pas sa confiance à une entreprise si elle a été victime 
d’un piratage de données. Clairement, le niveau de sécurité structure le 
rapport entre les entreprises et leurs clients. »

LE RISQUE ET L'OPPORTUNITÉ DE LA DISRUPTION

Toutefois, le risque fondamental de la digitalisation n'est ni sécuritaire ni 
technique, mais celui du risque de rupture : de disruption. Un risque tel que 
l'avenir de toute entreprise peut se voir remis en cause par l'émergence 
de nouveaux business models. « La numérisation de l’économie provoque 
une révolution de l’environnement concurrentiel qui concentre le capital 
sur de nouveaux acteurs. C’est la revanche de l’industrie sur la finance. 
Alors que les acteurs de l’économie traditionnelle ont bâti des oligopoles 
par secteurs, ceux issus de l’économie digitale créent des monopoles grâce 
à l’effet démultiplicateur des réseaux », a expliqué François Bourdoncle, 
mettant en garde contre une « vision scolaire de la digitalisation », vision 
qui escamoterait le principal changement : l’évolution profonde de l’envi-
ronnement concurrentiel et l'apparition de nouveaux acteurs.

LA NOUVELLE ÈRE DE L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE
« Nous sommes face à un changement de paradigme. Après le ”mobile 
first”, nous sommes maintenant dans une période ”IA first” », a 
posé sans hésiter Jalil Chikhi, Industry Director de Google France, 
expliquant que « l'Intelligence Artificielle est déjà active dans les 
produits Google, c’est elle qui produit les réponses automatiques de 
Gmail, par exemple. Grâce à l’IA, Google Translate a plus progressé 
sur les 6 derniers mois que durant les 5 dernières années ». Rand 

Hindi, Fondateur de SNIPS, une 
société qui développe des techno-
logies pour maîtriser les échanges 
avec les objets connectés, mise 
lui aussi, résolument, sur l’IA  : 
« L'intelligence artificielle sera la 
solution pour supprimer la fric-
tion entre homme et machine. Les 
objets vont devenir si intelligents 
que leur caractère technologique 
ne sera plus perçu. Nous arrêterons 

d’y penser. L’IA sera aussi évidente que l’électricité… » Un véritable 
tour de force compte tenu des freins et des risques aujourd'hui 
perçus par les utilisateurs ? Selon Rand Hindi, les capacités de l’IA 
augmentent en effet plus vite que le nombre d’objets connectés. 
Avec la combinaison d’une puissance de calcul croissante et de 
données toujours plus abondantes, le machine learning, l’une des 
branches de l’IA, progresserait à grands pas. « Nous sommes en 
train de passer de systèmes experts à une informatique par appren-
tissage. Avec le ”deep learning”, des couches de neurones artificiels 
peuvent apprendre des concepts toujours plus complexes. »

Se protéger des risques liés à l’IA : moins de cloud, plus de local

Mieux encore : l’IA pourrait permettre aux machines de comprendre 
le langage très ambigu des humains. À la condition, toutefois, de 
leur laisser un accès maximal, voire total, à toutes les données 
présentes dans l’ordinateur, le smartphone et… tous les autres 
objets connectés. Trop dangereux ? La parade est déjà prévue. « Une 
part des données restera dans les objets et ne sera plus envoyée dans 
le cloud, explique Rand Hindi. Ce qui réduira l’incentive financier du 
hacking ». Les calculs désormais indis-
pensables sur de grandes masses de 
données seront aussi protégés grâce 
à des chiffrements complexes dits 
« homomorphes ». Rand Hindi postule 
même qu’à brève échéance la trans-
mission de données en clair sera tout 
simplement inacceptable. Au bout 
du compte, les humains garderont la 
maîtrise de leur destin : « L’IA se char-
gera des tâches que nous n’avons pas 
envie de faire. Nous pourrons profiter de 
la technologie sans avoir la sensation 
d’être connectés. »

Rand Hindi,  
Fondateur de SNIPS

 « Une part des données restera  
dans les objets et ne sera plus envoyée  
dans le cloud. Ce qui réduira l’incentive  

financier du hacking. » Rand Hindi, SNIPS

 « L'intelligence 
artificielle sera  

la solution pour 
supprimer la friction 

entre homme  
et machine. »

Jalil Chikhi, Google France

derupture:dedisruption.Unrisquetelque
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Emblématique de la vague montante, la start-up H4D 
crée des cabines médicalisées télé-connectées permet-
tant une consultation à distance par un médecin. Déjà 
présente dans 4 pays, elle vient d’ouvrir une filiale 
en Amérique du Nord. Son fondateur et CEO, Franck 
Baudino, ancien médecin urgentiste, est venu expli-
quer aux Rencontres la nouvelle approche de la méde-
cine aujourd'hui permise par les technologies. « Nos 
cabines recréent le colloque singulier du médecin avec 
son patient. Elles permettent un véritable acte médical 
téléporté, qui utilise la visioconférence avec le patient et 
qui donne lieu à une prescription ». 

En pratique, ces cabines – que les congressistes ont pu 
tester dans le Village Partenaires du congrès - pourront 
pallier le manque de médecins dans les « déserts médi-
caux » mais aussi au cœur des entreprises ou dans des lieux 
de vie comme les résidences pour personnes âgées ou pour 
étudiants. « Il s’agit de mettre en œuvre un parcours de 
santé et d’améliorer le maillage sanitaire en contribuant à 
des actions de dépistage, notamment », a souligné Franck 
Baudino. Et donc d'améliorer la qualité des soins.

Permettant l'éclosion de start-up et l'avènement de 
nouveaux business models, la disruption entraîne méca-
niquement des risques majeurs pour les acteurs de l’éco-
nomie traditionnelle. Tous les secteurs sont aujourd'hui 
concernés, à l’instar du secteur automobile comme en a 
témoigné Christian Ledoux, Responsable des services de 

mobilité et des nouveaux business models de Renault-
Nissan, lors de la plénière de clôture des Rencontres  : 
« Les constructeurs automobiles sont d’autant plus bous-
culés qu’ils sont aux prises avec plusieurs révolutions 
simultanées. Quatre forces sont à l’œuvre : l’électrisation 
de la motorisation  ; la connectivité croissante qui trans-
forme les véhicules en smartphones sur roues ; la conduite 
autonome et le partage des moyens de mobilité. »

Toujours dans la mobilité, Philippe Vappereau, précé-
dent Délégué général au Risk Management du groupe 
RATP (voir Atout Risk Manager n°8), a souligné que 
le chamboulement actuel était porteur de risques 
majeurs, même pour les acteurs installés de longue 
date. « La chaîne de valeur s’est inversée. Alors que les 
acteurs traditionnels investissent dans l’infrastructure, 
ceux issus du monde digital investissent dans l’acquisi-
tion de clients et de données. Les producteurs de mobilité 
classiques peuvent donc devenir des sous-traitants ». La 
puissance des acteurs digitaux est désormais telle qu’ils 
peuvent devenir les deus ex machina du marché de la 
mobilité. « Les acteurs digitaux sont capables d’amener 
les consommateurs à préférer tel opérateur plutôt qu’un 
autre », s'est inquiété Philippe Vappereau.

« La numérisation de 
l’économie provoque une 
révolution de l’environnement 
concurrentiel qui concentre 
le capital sur de nouveaux 
acteurs. C’est la revanche de 
l’industrie sur la finance. »
François Bourdoncle, FB Company

 

De gauche à droite :  
Jalil Chiki, Industry Director, Google France ; 
Philippe Vallée, Directeur général et Administrateur Gemalto ;  
François Bourdoncle, Président, FB Company ; 
Nicolas Beytout, Fondateur de l'Opinion. 

« Clairement, le niveau  
de sécurité structure le rapport 
entre les entreprises et leurs 
clients. » Philippe Vallée, Gemalto 
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PARTENARIATS ET RELATIONS CLIENT

Attention, si la force des nouveaux acteurs est bien 
réelle, elle n’est pas illimitée et les acteurs traditionnels 
conservent des atouts. « Le souhait de nombreuses villes, 
dont Singapour, de disposer d’une flotte de véhicules 
propres, contrôlés à distance, afin de faciliter la mobilité 
des habitants tout en réduisant les nuisances, exige d’as-
sembler un très vaste éventail de compétences », a expliqué 
Christian Ledoux, dont le groupe est allé chercher les 
compétences nécessaires auprès de la Nasa, l’agence 

spatiale américaine, qui dispose d’une expérience consé-
quente en matière de robotisation. « Ils opèrent des robots 
à très grande distance et dans des conditions très difficiles 
à anticiper. Le véhicule autonome sera confronté au même 
problème. Il faut pouvoir télé-opérer le véhicule pour le 
sortir d’une situation qu’il ne peut pas gérer, puis intégrer 
cette nouvelle capacité dans le système de gestion auto-
nome des véhicules ». Outre la NASA, l’Alliance Renault-
Nissan a établi des partenariats avec d’autres leaders ou 
experts. À titre d’exemple, Uber avec qui elle se placerait 
« moins dans le champ de la compétition que sur celui de la 
complémentarité ».

ÉCOUTER LES CLIENTS POUR PROPOSER  
LES SOLUTIONS PERSONNALISÉES

De fait, certains acteurs installés tirent très bien leur 
épingle du jeu sur le nouvel échiquier. C’est le cas de 
Louvre Hotels Group. Avec ses 5 200 établissements et 
ses 40 marques, il occupe la quatrième place mondiale 
d'un marché encore très atomisé, puisque le numéro 
un prétend à une part de marché de seulement… 7  %. 
L’arrivée de game changers comme Airbnb a constitué « un 
choc », a reconnu en plénière Pierre-Frédéric Roulot, CEO 
du Groupe. « Nous avons entamé un travail pour savoir ce 
que désire le client et ce qu’il aime. Nous avons compris qu’à 
l’hôtel, les clients veulent de l’interaction avec le personnel, 
mais aussi rencontrer d’autres personnes qui voyagent 
comme eux et des habitants des villes. Puisque notre atout 
majeur est le « stay », notre but est que l’hôtel soit de plus 
en plus un lieu de vie ». Un choix d’autant plus porteur 
que les game changers digitaux présentent eux-aussi des 
points faibles. « En moyenne, les internautes effectuent 

LA TRANSFORMATION DIGITALE D'EDENRED  
EN UNE FINTECH DE PAIEMENT
Détenteur de la marque Ticket Restaurant®, présent dans 42 pays, Edenred 
compte aujourd'hui 750  000 entreprises clientes, 43 millions d'utilisateurs 
et 1,4 million de commerçants affiliés. Le groupe, qui propose, outre les titres 
de paiement des repas, de nouvelles solutions de gestion des frais profession-
nels (notamment des cartes essence), des cartes 
cadeaux mais aussi désormais des solutions de paie-
ment inter-entreprises (« Corporate Payment »), a 
déjà largement basculé dans le digital puisque, sur 
les 20 milliards d'euros émis chaque année, 70 % de 
ses volumes sont aujourd'hui dématérialisés. 

« Cette digitalisation a fait fortement évoluer notre 
profil de risque : le passage du papier à des réseaux de 
paiement électronique a réduit notre cycle et ouvert 
de nouveaux univers technologiques. Nous avons 
mis en place de nouveaux outils  : une cartographie 
des risques transactionnels et digitaux, une filiale 
de réassurance interne, et un cloud privé. Surtout, 
nous avons mis en place une véritable fonction de 
Risk management avec Léopold Larios qui accom-
pagne, au quotidien, la transformation du groupe et 
de ses métiers. Mais si le digital implique de nouvelles 
contraintes en termes de règlementation et de certi-
fication, il ouvre aussi d'énormes opportunités pour 
notre groupe  : nous pouvons désormais suivre nos 
moyens de paiement à chaque étape, chaque utilisa-
teur devenant un point de contact et un référent de nos 
solutions… Cela nous ouvre des horizons en termes 
de nouveaux services : paiement mobile, promotions 
en temps réel… Grâce à l'énergie que nous avons 
déployée pour basculer vers le digital, nous sommes 
aujourd’hui devenus une fintech des paiements. Dans 
ce nouvel univers, le Risk Manager a toute sa place », 
explique Marc Divay, Directeur général de Edenred 
Corporate Payment.

Léopold Larios,
Risk Manager d'Edenred

Marc Divay,  
Directeur général d'Edenred 
Corporate Payment

« Les constructeurs 
automobiles sont d’autant  
plus bousculés qu’ils sont 
aux prises avec plusieurs 
révolutions simultanées. »
Christian Ledoux, Renault-Nissan

 

« Les acteurs digitaux  
sont capables d’amener les 
consommateurs à préférer tel 
opérateur plutôt qu’un autre. »
Philippe Vappereau, RATP

 

plusieurs centaines de visites sur des sites avant de choisir 
une destination puis un hôtel, rappelle Pierre-Frédéric 
Roulot. C’est un processus long et fastidieux. Les hôtels en 
ont donc profité pour rappeler aux clients qu’ils leur offrent 
un environnement familier. Avec nous, les gens savent où 
ils vont. »

Philippe Vappereau, 
précédent Délégué général 
au Risk Management, 
groupe RATP
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La RATP, elle aussi, peut faire valoir des atouts face aux 
acteurs du monde digital. Pour réduire son ancrage 
exclusivement parisien, elle a très tôt développé une 
gamme de services vers l’international, qui représente 
aujourd'hui 20 % de son chiffre d’affaires. Cette ouver-
ture sur l’extérieur a favorisé une prise de conscience 
rapide des mutations en cours. « En 2012, une majorité 
des équipes estimaient que le risque majeur était l’ac-
cident ferroviaire. Trois ans plus tard, en 2015, c’est la 
perte de marché qui était devenu le risque numéro un », 
énonce Philippe Vappereau. Une évolution qui s’ex-
plique aussi par les grandes échéances qui bornent 
l’horizon stratégique de la RATP : la Régie parisienne va 
en effet devoir composer avec l’ouverture à la concur-
rence de ses lignes de bus, en 2024, puis avec celle de 
ses lignes de métro, en 2040. Pour relever ces défis, 
elle s’est déjà fixé un objectif : combiner le « transport 
lourd » (bus, métro et tramway) avec d’autres systèmes 
de mobilité (co-voiturage, partage) afin de devenir un 
acteur clef du porte-à-porte. Un objectif impossible à 
atteindre seule. D’où l’importance clef, là encore, des 
partenariats. « Un enjeu qui en cache un autre, plus 

discret mais tout aussi fondamental  : les technologies 
sont déjà là. La question à résoudre sera celle de la 
différence des cultures entre partenaires », a expliqué 
Christian Ledoux.

LA PRÉÉMINENCE DES ACTIFS IMMATÉRIELS

Enfin, la remise en cause est également d'actualité 
chez les assureurs. Matthieu Caillat, CEO Axa CS pour 
la France, a ainsi expliqué  : « Nous avons décidé de 
revisiter en profondeur la relation avec le client en nous 
demandant ce que nous pouvions apporter. Nous avons 
compris que nous devions nous rapprocher du client avec 
des services à valeur ajoutée ». Un aggiornamento qui va 
enrichir d’une dimension inédite la relation avec les 
entreprises : « La transformation digitale des assureurs 
permet d’accompagner celle des entreprises. Désormais, 
elles sont face à la prééminence des risques immatériels. 
La valeur totale des actifs immatériels ayant dépassé 
celle des actifs matériels, les risques ont augmenté de 
façon plus que proportionnelle. » 

« En moyenne, les internautes 
effectuent plusieurs centaines 
de visites sur des sites avant 
de choisir une destination puis 
un hôtel. » Pierre-Frédéric Roulot,  
Louvre Hotels Group

 

« La transformation digitale des 
assureurs permet d’accompagner 
celle des entreprises. Désormais, 
elles sont face à la prééminence 
des risques immatériel. » 
Matthieu Caillat, Axa CS
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LA GOUVERNANCE FACE AUX 
DÉFIS DES RISQUES POLITIQUES, 
DE LA COMPLIANCE ET DES 
NOUVELLES RÉGULATIONS
Les régulations ou absences de régulation, les risques politiques et les questions de compliance 
ont rythmé les plénières et les ateliers. Coup de projecteur sur les principaux enseignements 
des débats.

« L’année 2016 a été encore plus violente et disruptive, avec un 
cortège d’événements politiques tout aussi ”improbables” que 
décisifs pour l’Europe et le monde. À nouveau, la France a été 
meurtrie par le terrorisme à l’approche d’une échéance élec-
torale majeure » a rappelé la Présidente de l’AMRAE. Le choc 

digital a donc saisi les entreprises européennes à un moment de faiblesse : 
après la prise de conscience des risques systémiques, enclenchée en 2015 
avec la COP21 (voir risques climatiques, page 34), de nouvelles fractures 
sont apparues cette année. Sur le plan économique ? Les beaux jours se 
font toujours attendre. L’économie européenne pâtit d’une croissance 
réduite, d’un protectionnisme rampant et de risques accrus.
 
BREXIT, EUROPE, TRUMP…  
DES INCERTITUDES CROISSANTES À NOS PORTES

Pour Ludovic Subran, Chef économiste chez Euler-Hermès, lors de la 
plénière d'ouverture : « L’économie mondiale et les échanges internatio-
naux sont au ralenti avec une croissance moyenne de 3 %, alors que les 
liquidités disponibles augmentent à un rythme de 7 %. En moyenne, 600 
à 700 mesures protectionnistes sont prises chaque année ». 

Pour François Bourdoncle, Président de FB Company, l'environnement 
morose actuel résulte de crises successives, dont les origines seraient 
à rechercher en 2008. « La chute de Lehman Brothers et ses suites sont 
les facteurs clefs qui expliquent aussi bien l’arrivée à la Maison Blanche 
de Donald Trump que le Brexit ».

« L’année 2016 a été encore plus  
violente et disruptive, avec un cortège 
d’événements politiques tout aussi 
”improbables” que décisifs pour l’Europe 
et le monde. » Brigitte Bouquot, AMRAE 

 

De gauche à droite : Bernard Spitz, Président de la Fédération Française de l’Assurance et Président international & Europe du MEDEF ; Ludovic Subran, Chef économiste d'Euler-
Hermès ; Agnès Touraine, Présidente de l'Institut Français des Administrateurs ; Nicolas Beytout, Fondateur de l'Opinion. 
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Kadidja Sinz,
Directrice générale 
Europe de Liberty 
Special Markets

C'est donc dans un contexte mondial bouleversé et 
bouleversant que les entreprises doivent aujourd’hui 
interroger leur business model. Revisiter leur stratégie, 
ausculter celle de leurs concurrents, placer plus encore 
les attentes exprimées ou latentes de leurs clients, et 
soupeser les risques à l’aune des modèles existants ou 
adapter. Une réflexion globale dans laquelle, comme 
le rappelait Brigitte Bouquot, le Risk Manager joue un 
rôle central. Pour reprendre les termes de Jean-Marie 
Messier, « le monde qui nous attend sera prodigieux à 
la condition que l'on arrive à appréhender, gérer et 
maîtriser des risques, plus rapides et plus nombreux ». 

Et c'est ainsi « avec assurance » que l'entreprise et ses 
dirigeants pourront assumer les nouvelles prises de 
risque de leur choix stratégique. Rappelant, en clôtu-
rées Rencontres, la célèbre citation du Président améri-
cain Franklin D. Roosevelt, « le risque principal, c'est 
la peur », la Présidente de l'AMRAE a proposé à tous 
« d'éviter la peur et d'avancer » vers le monde du futur.

LES RISQUES POLITIQUES S’INVITENT  
DONC À L’INTÉRIEUR DE NOS FRONTIÈRES

Partout dans le monde, la confiance dans l’avenir est 
fragilisée par des risques devenus systémiques, dont la 
remise en cause de l’Europe n’est pas le moindre. Pour 
Bernard Spitz, Président de la Fédération Française 
de l’Assurance et Président international & Europe 
du MEDEF, l’Europe est en effet « dans un moment 
de faiblesse et de fragilité extrême, avec une absence 
de leadership à Bruxelles, de nombreux pays en phase 
électorale et face à elle, l’émergence de leaders comme 
Trump, Erdogan, Poutine… ».

À ce titre, le Brexit, décidé par référendum le 23 juin 
2016, constitue une instabilité nouvelle que personne 
ou presque n’avait su prédire.

Le 1er février dernier, alors que les Rencontres battaient 
leur plein, le Parlement de Westminster a validé la 
première étape de l'examen du projet de loi visant à 
autoriser le Premier Ministre Theresa May à lancer les 
négociations de sortie de l'Union Européenne. Lors 
d’un atelier consacré au sujet, les intervenants se sont 
intéressés aux conséquences pour les assureurs de ce 
« divorce », après 44 ans de vie commune. « Nous avons 
beaucoup de questions et peu de réponses. Deux incer-
titudes dominent : d’un côté, sur les conditions d’accès 
des assureurs britanniques au marché européen et, de 
l’autre, sur l’évolution de la législation britannique, qui 
pourrait s’affranchir entièrement du cadre réglementaire 
européen pour rendre le pays plus compétitif », résume 
Guy Soussan, avocat à Bruxelles, qui se table sur la 
signature d’un accord de sortie de l’UE avant le 1er 

janvier 2019, date des élections parlementaires euro-
péennes. Et de préciser  : « On s’oriente vers un accord 
de libre-échange. Le Royaume-Uni redeviendra un pays 
tiers, sans accès au passeport européen ».

Dans leur ensemble, les intervenants se disent confiants 
dans la capacité des assureurs britanniques à réagir. 
« Depuis que l’on sait que l’on se dirige vers un “hard-
Brexit”, les incertitudes sont moindres. Les assureurs 
britanniques vont installer des filiales dans l’un des états 
membres de l’UE pour pouvoir opérer en Libre Prestation 
de Services, ce qui occasionnera des mouvements impor-
tants de personnel. Les taxes, la stabilité juridique et 
l’accès aux talents font partie des critères de choix : l’Ir-
lande, le Luxembourg, Malte, la France, l’Allemagne, l’Es-
pagne sont ainsi les plus plébiscités » a estimé Kadidja 
Sinz, Directrice générale Europe de Liberty Special 
Markets. « Pour que les garanties souscrites soient 
maintenues dans leur continuité, les acteurs du London 
Market vont demander aux autorités britanniques de 
rester sous la régulation de Solva 2. Nous espérons que 
les accords prendront la forme d’un ”mutual access”, 
un accès mutuel aux marchés. C’est dans leur intérêt 
et dans le nôtre, tout le monde travaille dans ce sens 
depuis juin 2016 » estime Nicolas Aubert, Directeur du 
London Market Group, qui rappelle que 8 milliards de 
dollars sont exportés chaque année par le marché de 

 
LE RISQUE DIPLOMATIQUE EST 
DEVENU SYSTÉMIQUE
Pour Jacques Audibert, Conseiller diplomatique 
du Président de la République, « nous sommes 
en perpétuel arbitrage entre nos intérêts écono-
miques et nos valeurs. La France a une vraie voix 
sur la scène mondiale et son principal atout est 
son agilité : nous pouvons prendre des décisions 
en une demi-journée. Les sanctions que nous 
imposons à certains Etats peuvent vous gêner 
dans vos pratiques de gestion des risques, mais 
elles ne sont pas irréversibles et s’accompagnent 
toujours d’un processus d’accompagnement 
pour tenter de les lever. Concernant la situation 
aux États-Unis, il va nous falloir du temps pour 
comprendre la façon dont les rapports de force 
vont s’installer au sein de la nouvelle adminis-
tration Trump, mais je suis en relation régulière 
avec mon homologue américain et le dialogue 
est réel ».

Jacques Audibert,
Conseiller diplomatique  
du Président  
de la République

Emmanuelle  
Biehler-Marghieri, 
Directeur du Département 
Risques Politiques & 
Financiers à l’International 
chez SIACI Saint Honoré
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Londres vers l’UE, 6,7 milliards de dollars faisant le chemin inverse. 
Et Gaëlle Tortuyaux, CEO d’Axa Corporate Solutions UK d’ajouter : « Un 
long processus commence, il faut rester serein, se préparer en interne et 
espérer le meilleur ».

LE RISK MANAGER POUR LUTTER  
CONTRE LE DÉNI DE RÉALITÉ

En marge du Brexit, d’autres sujets inquiètent évidemment les 
Européens. Invité à s’exprimer lors de la plénière d’ouverture sur l’élec-
tion de Donald Trump aux États-Unis, Ludovic Subran, chef économiste 
d’Euler Hermes, estime probable que les États-Unis connaissent rapi-
dement un pic de croissance économique, avant de tomber en réces-
sion d’ici 3 à 4 ans, pour cause d’une trop grande dérégulation. Pour 
François Bourdoncle, l’arrivée de Trump au pouvoir est la conséquence 

politique directe de la crise financière, économique et sociale actuelle. 
Ce polytechnicien du corps des Mines, a assumé son pessimisme devant 
l’assemblée : « Nous sommes actuellement dans une période noire, nous 
évoluons dans un environnement anxiogène où les Risk Managers doivent 
faire face au déni des dirigeants d’affronter cette réalité. Il faut lutter 
contre ce déni, car l’interpolation du passé ne permet pas de prédire 
ce qui va se passer dans le futur. Qui aurait pu croire, par exemple, que 
Blablacar deviendrait le premier concurrent de la SNCF ? ».

RÉGLEMENTATIONS, RÉGULATIONS ET COMPLIANCE

« Le marché mondial est devenu le premier marché sans état de droit » 
a rappelé Brigitte Bouquot dans son discours d’ouverture. De fait, s’il 
y a 25 ans on pensait que le monde serait stable, nul ne sait prédire 
aujourd’hui dans quel sens va évoluer le monde de demain. Aldo 

Cardoso, ancien dirigeant d'Arthur Andersen en France, et aujourd'hui 
consultant, explique ainsi dans une vidéo diffusée lors de la plénière 
d’ouverture, que les grandes entreprises, dans un marché globa-
lisé, ont désormais des responsabilités qui dépassent leurs sphères 
microéconomiques, mais qu’elles sont mal armées pour assumer leurs 
responsabilités civiques et sociétales. En crise, le monde actuel adopte 
un réflexe de repli, développant la régulation économique et civile, 
comme pour se rassurer.

Interrogé sur l’efficacité de cette législation massive, Bernard Spitz 
estime lui que les règles sont nécessaires et qu’on ne peut s’en passer, 
à condition qu’elles ne deviennent pas un carcan. « Un carcan, c’est un 
collier de fer qui entrave le bétail pour l’empêcher de sortir de son péri-
mètre. Quand la réglementation est constituée de règles fixes, rigides 
et trop décalées dans le temps, oui, elle constitue un carcan ». Prenant 

« Un carcan, c’est un collier de fer 
qui entrave le bétail pour l’empêcher 
de sortir de son périmètre. Quand la 
réglementation est constituée de règles 
fixes, rigides et trop décalées dans le 
temps, oui, elle constitue un carcan. »
Bernard Spitz, FFA et MEDEF 

« Nous sommes actuellement dans  
une période noire, nous évoluons dans 
un environnement anxiogène où les Risk 
Managers doivent faire face au déni des 
dirigeants d’affronter cette réalité. »
François Bourdoncle, F&B et Company

 

Bernard Spitz, Président de la Fédération Française de 
l’Assurance et Président international & Europe du MEDEF

« Le marché  
mondial est devenu 
le premier marché  
sans état de droit. » 
Brigitte Bouquot, AMRAE
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l’exemple de la réglementation des assureurs « Solvabilité 2 », Bernard 
Spitz a ainsi rappelé que sa mise en œuvre avait commencé il y a 15 
ans, bien avant la crise des subprimes, à une époque qui n’avait rien à 
voir avec le paysage actuel. « L’espoir est que la réglementation se trans-
forme en régulation, qui rassemble à l’inverse toutes les libertés qu’on se 
donne pour justement sortir de ce carcan ».

L’idée est donc de réguler mieux, ou autrement. Car « l’accumulation 
de réglementations produit un effet politique qui est le rejet par les 
citoyens des institutions. Une des raisons qui a fait le désenchante-
ment de Bruxelles et qui encourage le populisme, est le sentiment de 
se heurter à un mur de règles déconnectées du monde réel », continue 
Bernard Spitz.

Si la Commission Européenne commence à en prendre conscience, 
la mise en œuvre reste difficile. Pour autant, l’autorégulation prati-
quée par défaut par les entreprises elles-mêmes n’a pas donné que 
des résultats satisfaisants et, en tout état de cause, ne suffira pas. 
Alors, faut-il aller vers de la dérégulation ? Pour Ludovic Subran, « ce 
n’est pas le moment de faire de la dérégulation à tout va comme le 
pense Donald Trump, l’afflux de liquidités risquant à terme de recréer 
des bulles. Le problème, c’est que la régulation a toujours un temps de 
retard et qu’elle attend les crises pour réagir. Il y a donc de la place pour 
une forme d’ubérisation de la régulation ».

Pour Agnès Touraine, Présidente de l’Institut Français des Admini
strateurs, « l’économie ne se régule pas naturellement au mieux, et 
la régulation est donc une nécessité. C‘est même un avantage compé-
titif pour la France et ses entreprises d’avoir une gouvernance de haut 
niveau, reconnue au niveau international. Pour autant, cette dernière 
ne doit pas être uniquement au service de la compliance, mais aussi 
de la compétitivité. Sans confiance, les régulations sont inefficaces », 
explique-t-elle. Jean-Marie Messier estime lui que « l’avenir est à la 
méta-régulation : les entreprises auront un rôle de plus en plus efficace à 
jouer face aux régulateurs centraux pour imposer les bons usages ».

Invitée à conclure ces 25e Rencontres, Laurence Parisot, Présidente du 
MEDEF de 2005 à 2013, a finalement mis en garde l’assemblée sur la 
multiplication des territoires de haines (terrorisme, protectionnisme, 
défiance face à l’administration…), qui sont basés sur la peur et 
constituent autant de facteurs d’imprévisibilité et de dangers pour les 
Risk Managers. « La seule chose dont nous devons avoir peur est la peur 
elle-même », a confirmé Brigitte Bouquot, citant Franklin D.Roosevelt : 
c’est la feuille de route pour les 25 années à venir !

« La globalisation de l’économie pousse les entreprises européennes à aller 
chercher des relais de croissance et de compétitivité dans des pays éloignés, 
étirant les supply chains et faisant apparaître de nouveaux risques pour 
l’entreprise, notamment les risques pays liés aux conditions sanitaires, 

LAURENCE PARISOT,  
PRÉSIDENTE DU MEDEF (2005-2013)
« Jamais nous n’avons été confrontés à une telle 
combinaison de risques. La disruption est devenue  
la norme. Le champ des aventures entrepreneuriales  
n’a jamais été aussi gigantesque. Mais aussi un monde 
avec de nouveaux risques et de nouveaux facteurs 
d’imprévisibilité : le terrorisme, l’attitude de Donald 
Trump vis-à-vis de l’Europe ou encore le populisme. 
Les Risk Managers doivent en tenir compte. Comment 
déjouer les tragédies potentielles ? Il faut renouer 
avec l’ouverture et le dialogue, le respect et la 
bienveillance, qui passent par une maîtrise de 
la langue. Les entreprises doivent mettre en 
œuvre une éthique conduite par l’énonciation 
de valeurs et leur déclinaison. Cette éthique 
doit être l’outil de pilotage de la pensée 
stratégique du conseil d’administration. »

« L’éthique  
doit être l’outil  

de pilotage de la pensée 
stratégique du conseil 

d’administration. »

ATOUT RISK MANAGER, LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°12 I MARS 2017 27

« Ce n’est pas le moment de faire de  
la dérégulation à tout va comme le pense 
Donald Trump, l’afflux de liquidités 
risquant à terme de recréer des bulles. » 
Ludovic Subran, Euler-Hermès
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environnementales et bien sûr géopolitiques », résumait Laurent Giordani, 
Associé au sein du cabinet KYU, lors de l‘atelier consacré à la supply chain. 
Un constat partagé par Véronique Lemoues, Directeur Appréciation des 
Risques et Assurances du groupe Total (voir Atout Risk Manager n°7), qui 
a ouvert avec ces mots l’atelier consacré aux risques politiques : « Depuis 
le 11 septembre 2001, les risques politiques ont changé. On est passé de 
plusieurs zones de risques bien identifiées à un risque globalisé. Tous les 
pays sont touchés, y compris ceux identifiés comme des axes de dévelop-
pement par les entreprises françaises comme les BRICS, l’Iran, les pays de 
l’ex-URSS et de nombreux pays d’Afrique… »

LA BOÎTE DE PANDORE EST OUVERTE

L’atelier, qui a dressé le panorama des risques géopolitiques et des 
garanties d’assurance à la disposition des organisations, a permis 
de mettre en évidence plusieurs points clés. Tout d’abord le fait que, 
dès 2002, la couverture des risques terroristes a été exclue du cadre 
des polices classiques par les réassureurs, donnant lieu à la naissance 
du GAREAT et d’un marché stand alone. « Aujourd’hui, le risque terro-
risme représente des capacités de 3,4 milliards de dollars, contre 100 
millions à ses débuts. Le risque est porté par les syndicats du Lloyds de 
Londres, ainsi que par des compagnies d’assurances », a ainsi rappelé 
Emmanuelle Biehler-Marghieri, Directeur du Département Risques 
Politiques & Financiers à l’International chez SIACI Saint Honoré. 
Cette augmentation très nette des capacités accompagne l’intensi-
fication du risque de violences politiques dansson ensemble et sa 
dispersion : « Qui pouvait prévoir en2010 que l’on connaîtrait en 6 ans 
la chute de deux dictatures, le printemps arabe et une vague d’atten-

tats en Europe ? », interroge Mathilde Lecointre, Souscripteur Risques 
Politiques et Crédits Commerciaux chez Beazley, avant de préciser que 
l’impact économique du terrorisme est estimé à 90 milliards de dollars 
pour 2015 (multiplié par 3 depuis 2011), quand les pertes humaines se 
chiffrent à 30 000 personnes (7 000 en 2011).

COMMENT NOMMER ?

Au cours de l’atelier, la problématique de la définition des événe-
ments, dont découle la mise en œuvre des garanties, a également été 
abordée : « En Ukraine, les journalistes ont parlé de guerre civile. Mais 
qui qualifie les événements ? Les médias ? Le gouvernement ? Les assu-
reurs ont besoin d’une qualification officielle pour actionner les garan-
ties », a rappelé Laurence Muller, Directeur des assurances d’Auchan 
Retail International, en précisant que les définitions doivent corres-
pondre aux termes des polices dommages. Autre incertitude à lever : 
la possibilité de couvrir les pertes d’exploitation au sens large, sans 
dommages matériels. « Les assureurs ont mis en place depuis 18 mois des 
solutions spécifiques, à la demande des entreprises. Les capacités sont 
actuellement de 100 millions de dollars et leur croissance est exponen-
tielle », explique Emmanuelle Biehler- Marghieri. « Il existe ainsi sur le 
marché une garantie ”menaces”, couvrant les pertes d’exploitation liées 
à la fermeture ou l’évacuation de magasins en cas de menace terroriste 
par exemple. Pour les structures de tourisme de type parcs d’attractions 
ou hôtels, la police spécifique ”loss of attraction”fonctionne également 
très bien ». Enfin, de nouvelles garanties « contre-insurrection » ont 
également été mises en place, afin de couvrir les éventuels dommages 
causés par les autorités militaires en réponse à des activités terroristes 

ou de guérillas (comme à l’imprimerie de Dammartin lors de 
l’assaut contre les frères Kouachi). « Les risques évoluent, les 

assureurs les suivent et innovent, mais il faut faire mieux 
car les Risk Managers font encore état de zones grises », a 
insisté Véronique Lemoues.  

28 ATOUT RISK MANAGER, LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°12 I MARS 2017

« La seule chose dont nous devons  
avoir peur est la peur elle-même. »
Brigitte Bouquot, AMRAE, citant F-D Roosevelt

 

Agnès Touraine,
Présidente de l'Institut 
Français des Administrateurs

« C‘est même un avantage  
compétitif pour la France et ses 
entreprises d’avoir une gouvernance 
de haut niveau, reconnue au niveau 
international. » 
Agnès Touraine, Institut Français  
des Administrateurs
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Marc Ayadi,  
Associé chez EY

Éric Freyssinet, 
Conseiller auprès du Délégué 
ministériel chargé de la lutte 
contre les cybermenaces
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D
eauville est un « village » plus connecté que 
jamais. « Nous sommes dans la nébuleuse du 
cyber-espace », annonçait Brigitte Bouquot 
face à un public de Risk Managers et assu-
reurs qui ont, tous, été confrontés à au 

moins une cyber-attaque ces derniers mois. L'univers 
s'interconnecte. « 217 nouveaux usagers se connectent 
à l’Internet mobile chaque minute et 50 milliards d’ob-
jets connectés seront déployés d’ici 2020 », indiquait 
Marc Ayadi, associé chez EY lors de l‘atelier « Les impacts 
de la digitalisation sur le profil de risque de l'entre-
prise ». Les risques progressent d'autant.

Déjà, des acteurs malveillants s’organisent pour en 
tirer parti. Sur le marché noir caché dans les 
méandres du web, le « Darkweb », des attaques 
clefs-en-mains se vendent. Des ingénieurs 
désœuvrés d'Europe de l'Est se struc-
turent et proposent leurs compétences 
à des organisations mafieuses, comme 
sous-traitants. Des petits groupes 
se transmettent les bons tuyaux, 
quand une attaque délictueuse 
fonctionne. « Un même phénomène 
peut ainsi cacher plusieurs groupes 
et il est très difficile d'identifier 
les responsables d'une attaque », 
a expliqué le colonel de gendar-
merie, Eric Freyssinet, conseiller 

auprès du Délégué ministériel chargé de la lutte contre 
les cybermenaces, intervenant à l'atelier « Cyber attaques 
de sites industriels et de grandes infrastructures ». Bref, 
les attaquants sont aussi bon techniquement qu’en 
termes d’organisation. Ce qui les rend redoutables.

Selon le rapport de Symantec intitulé « Internet Security 
Threat Report » et publié en 2015, pas moins de 317 
millions de nouveaux programmes malveillants ont été 
créés et 5 entreprises sur 6 ont été la cible d’attaques en 
2014. La menace est aussi omniprésente que diffuse. Il 
est impossible de savoir quels sont les montants totaux 
dérobés dans le cadre de cyberattaques, chacun se 
gardant de trop communiquer sur le sujet afin d’éviter 
de dévoiler sa vulnérabilité ou d’écorner son image. 
« Une chose est sûre, les attaques sont de plus en plus 
nombreuses et de plus en plus sophistiquées », ajoutait 
Eric Freyssinet. « Au point de remonter au 3e rang des 
risques les plus importants auprès des référents en sûreté 
et intelligence économique, policiers et gendarmes en 
charge de sécurité des entreprises ». Grâce à la colla-
boration entre les forces de l'ordre et les entreprises, 
quelques méthodes sont désormais connues.

CYBERSÉCURITÉ

LE DÉFI DES PROCHAINES 
ANNÉES
Les Cyber risques sont chaque jours plus concrets et destructeurs de valeur. Assureurs, Risk 
Managers et consultants cherchent ensemble la parade, sans trouver encore la panacée.

 
LA GESTION DES RISQUES CYBER,  

UNE QUESTION DE SÉCURITÉ NATIONALE

« Maintenant, nous nous demandons tous  : à quand le Big 
One ? », s'interrogeait en ouverture des Rencontres la Présidente de 

l'AMRAE, Brigitte Bouquot. L'attaque ultime est aujourd'hui loin d'être 
improbable. Des pans entiers d'Internet ont déjà été coupés… parfois de 

façon déroutante. Comme quand cette grand-mère, surnommée « la hackeuse 
à la pioche », a éteint une bonne partie du web en Ukraine. La cause ? Elle volait 

des morceaux de fibres enterrés pour les revendre sur le marché noir. Un risque 
qui fait trembler les entreprises mais aussi les États. Les autorités, police judi-
ciaire et gendarmerie nationale, n'hésitent alors pas à aider les entreprises sur 
l'ensemble du territoire.
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Laurent Heslault, 
Directeur chez Symantec 
Corporation

Philippe Cotelle,  
Risk Manager d'Airbus 
Defense and Space
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ESCROQUERIES ET MENACE NATIONALE

L'une des plus récurrentes actuellement est celle du 
ransomware. Les pirates cryptent l'intégralité des 
données d'une entreprise et demandent une rançon 
pour les déchiffrer. La démarche est très commerciale 
et les sommes exigées semblent raisonnables… Pour 
autant, dans la grande majorité des cas, les données ne 
seront pas restituées après paiement. Si la fraude aux 
faux virements continue de faire recette, c’est surtout 
le risque de vol des données personnelles qui est actuel-
lement sur le devant de la scène. Non seulement ceux 
qui les dérobent ont la garantie de pouvoir les revendre 
sur le « Darkweb », mais la réglementation va bientôt 
accroître lourdement les conséquences pour l'entreprise 
d'une telle perte. La directive européene, applicable dès 
mai 2018, rend obligatoire la communication de toute 
perte de données aux individus concernés, dans les 72 
heures qui suivent le délit. Avec, bien sûr, des consé-
quences en termes de réputation. « Quand une société 
notifie une perte à ses clients, elle perd la confiance de 
82 % d'entre eux », a rappelé Gérôme Billois, Consultant 
chez Wavestone, lors d'un atelier consacré au sujet. 
Sans compter que « certains cybercriminels vont jusqu'à 
saturer le centre d'appel pour le rendre indisponible », 
complétait Laurent Heslault, Directeur chez Symantec 
Corporation. Impossible alors de rassurer les clients…

Si ce sont bien toutes les formes d’escroqueries qui 
tiennent le haut du pavé, les professionnels observent 
aussi un risque plus rare mais bien plus dangereux : les 
atteintes directes contre les systèmes d’information. 
« Dans le monde industriel, nous sommes passés d’un risque 
technique à un risque d’entreprise », a expliqué Philippe 
Cotelle, Risk Manager d'Airbus Defense and Space et Vice-
président de la commission SI de l’AMRAE, lors de l'atelier 
consacré aux cyber-attaques sur sites industriels. « Pour 
une seule occurrence, une attaque, les impacts sont multi-
ples sur le cours de Bourse, la réputation, les pertes d’op-
portunité, le vol de données… » Surtout, quand il s'agit de 
sites stratégiques, la menace peut aller jusqu'à affecter la 
sécurité nationale. De véritables scenarios catastrophes 
sont aujourd’hui possibles : prise de contrôle d'un train, 
empoisonnement de l'eau potable, sabotage d'une 
centrale nucléaire, détournement de fonds bancaires, 
extinction totale d'Internet…

La prise de conscience générale date de 2010 avec l'ap-
parition de Stuxnet, un ver informatique conçu 
pour s’attaquer aux centrifugeuses iraniennes 
d’enrichissement d’uranium. Face au danger 
de voir nos usines et nos installations 
stratégiques être attaquées, l’État a pris 
les devants. La loi de programmation 
militaire de 2013 prévoit une montée en 

niveau à cadence accélérée pour les systèmes les plus 
sensibles, avec l’aide de l’Agence nationale de sécu-
rité des systèmes d’information. Des années après, les 
entreprises travaillent toujours à leur sécurité (voir 
encadré “La gestion des risques cyber, une question de 
sécurité nationale”).

ANTICIPER LE RISQUE CYBER  
DÈS LA CONCEPTION

On peut se demander aujourd'hui si cette course en 
avant aura un jour une fin  ? « Malgré une progression 
en cybersécurité incontestable, l'écart continue de se 
creuser entre l'état de l'art dans les sociétés et les capa-
cités sans cesse plus innovantes des pirates », répondait 

Gérôme Billois,  
Senior Manager 
chez Wavestone

« Pour une unique attaque,  
les impacts sont multiples :  
sur le cours de Bourse, 
la réputation, les pertes 
d’opportunité, le vol de 
données… » Philippe Cotelle,  
Airbus Defense and Space
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immédiatement Marc Ayadi. Les entreprises doivent alors faire des 
choix1. Comme il est impossible de tout protéger de manière optimale, 
tant pour des questions de coûts que de capacité de fonctionnement, 
le Risk Manager doit identifier les points les plus sensibles pour les 
mettre hors de portée : il s'agit de créer des bulles hyper verrouillées 
au sein d'un système d'information sécurisé plus classiquement, un 
peu comme des coffres-forts blindés dans une maison fermée à clef.

Dans ce cadre, la capacité d'analyse des risques est plus importante que 
jamais. Elle doit impliquer l'ensemble des opérationnels. « Pour mener une 
stratégie de lutte efficace, il est essentiel de mobiliser la direction générale », 
ajoutait Marc Ayadi en s'adressant aux gestionnaires des risques. « Il est 
essentiel de mettre en place des stratégies de parades pour devenir aussi 
agiles que les attaquants eux-mêmes. La méthode employée ? Embaucher des 
”white hackers”, ou des ”gentils pirates”. Nous avons deux équipes - une de 
cybersécurité classique et une d'attaquants – qui ne communiquent pas. La 
seconde attaque la première, jusqu'à que cette dernière trouve la parade ! », 
a illustré lors de la réunion plénière de clôture Christian Ledoux, Directeur 
de programme chez Alliance Renault Nissan. Ce jeu itératif du chat et de la 
souris permet à l'entreprise de trouver ses failles et de les corriger… afin 
d'éviter le cauchemar d'un véhicule autonome piraté.

Avec le développement exponentiel des objets connectés, la question 
de la sécurité va prendre une toute autre ampleur. « Trop souvent, en 
matière d'objets connectés, la question de la sécurité est posée après 
la conception », a alerté Philippe Vappereau, ancien Délégué général 
au Risk Management de la RATP. D'ici peu, le privacy by design pour-
rait s'imposer en termes de bonnes pratiques. « Il s'agit de prendre 

1 �AMRAE en collaboration avec l’Institut de Recherche Technologique « SystemX » , Airbus, la Fédération Française de l’Assurance (FFA) et la Federation of European Risk 
Management Associations (FERMA), va prochainement publier un Livre blanc visant à diffuser aussi bien auprès des entreprises que des assureurs, des préconisations 
opérationnelles de management du risque cyber (identification, quantification, prévention) et des propositions pour améliorer les conditions de transfert de ce risque à 
l’assurance.

DONNÉES PERSONNELLES,  
UN DOSSIER URGENT À ANTICIPER
À moins de 500 jours de l'entrée en vigueur de la Directive euro-
péenne sur la protection des données à caractère personnel 
(dite « GRPD » ou « GPDR », en anglais), le Risk Manager doit 
impérativement se saisir de la question. Si la notification de la 
perte de données n'est pas effectuée dans les 72 heures, l'en-
treprise risque des amendes administratives pouvant atteindre 
4  % de son chiffre d’affaires mondial (dans la limite de 20 
millions d'euros). « Le Risk Manager a un rôle central en amont 
comme en aval, et notamment dans la préparation du plan de 
gestion de crise », rappelle Loïc Leymarie, Directeur risques, 
compliance et assurances du Groupe Adeo, groupe mondial de 
magasins spécialisés dans le bricolage et la décoration (voir 
Atout Risk Manager n°11). « Il doit coordonner les opération-
nels, les commerciaux, la finance, la communication… ». 

Mais, selon Jean-Pierre Mistral, Directeur global data privacy 
de Gemalto, « le sujet peut être vu comme une opportunité 
business ». Ainsi a-t-il expliqué  « travailler sur le chantier de 
la protection des données depuis juillet 2013 avec la Directrice 
des risques corporate et du contrôle interne de Gemalto, Sophie 
Mauvieux (Administratrice de l’AMRAE). Dès le début, nous 
avons choisi de prendre le règlement général sur la protection 
des données (GRPD) comme référence car il est l'un des plus 
exigeants. Ce choix du niveau de protection le plus élevé, nous 
permet d’être en conformité avec les lois et règlements des pays 
ayant des dispositions légales spécifiques sur la protection des 
données personnelles. »

Jean-Pierre Mistral,  
Directeur global data  
privacy de Gemalto

Sophie Mauvieux,  
Administratrice  
de l’AMRAE

Loïc Leymarie,  
Directeur risques, 
compliance  
et assurances  
du Groupe Adeo

« Malgré une incontestable progression 
en cybersécurité, l'écart continue de 
se creuser entre l'état de l'art dans les 
entreprises et les capacités sans cesse 
plus innovantes des pirates. » 
Marc Ayadi, EY

 



DOSSIER
LE RISK MANAGER AU DÉFI DES NOUVELLES PRISES DE RISQUES

ATOUT RISK MANAGER, LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°12 I MARS 201732

en compte la question de la vie privée – la maîtrise des données personnelles, en d'autres 
termes - en amont de la chaîne pour éviter des fuites dommageables », a expliqué Rand 
Hindi lors de sa brillante intervention en plénière sur l'intelligence artificielle.

LA MONTÉE EN GAMME DES GARANTIES ASSURANTIELLES

Quoique fasse l'entreprise, arrive le moment où les assureurs doivent 
prendre le relais. Nées il y a dix ans aux États-Unis, les assurances cyber 
commencent enfin à devenir matures. « Nous avons fortement progressé 
sur le sujet cyber ces dernières années pour apporter une solution à nos 
clients », a reconnu François Brisson, Head Tech Cyber de Swiss Re CS, à 
l'atelier sur les risques de la digitalisation. Comme beaucoup d'autres, 
cet assureur a évolué sur deux fronts à la fois. Non seulement en déve-
loppant des assurances spécialisées, mais également en acceptant le 
déclenchement de ses produits classiques (responsabilité civile ou perte 
d'exploitation par une attaque cyber, reconnue comme un sinistre). « Lors 
de l'attaque d'une fonderie allemande, qui a déclenché l'explosion du haut-four-
neau, l'entreprise a été dédommagée de 90 millions d’euros dans le cadre de sa 
police incendie », a-t-il illustré.
Pour autant, l'offre est encore loin des attentes des Risk Managers. En plénière 
de clôture, Mike McGavick, Chief executive officer de l'assureur XL Catlin, 
a mis les cyberassurances proposées actuellement par le marché dans la 
catégorie des baby products. Alors que l'industrie de l'assurance peine 
encore à chiffrer et anticiper les répercussions des cyberattaques, il n'a 
pas hésité à affirmer que « si nous n'arrivons pas au stade d'innovation de 
rupture, nous allons littéralement ralentir les progrès que fait actuellement 
l'humanité ». Et d’appeler ses confrères à retrousser leurs manches ! 

LA PROTECTION A UN 
COÛT MAIS PERMET DE MIEUX 

NÉGOCIER SON ASSURANCE

Selon Alain Guède, Directeur des Systèmes d'Informa-
tion de Saretec : « Il est encore trop rare que les entreprises 

et les assureurs aient une approche holistique des Risques 
cyber intégrant l’équation coût de la prévention / coût de l’as-
surance. Souscrire à une assurance sans avoir un accompagne-
ment complet sur l’ensemble de ces problématiques ne suffit 
pas. Le concept est finalement simple : se protéger a un coût 
mais cela permet, à moyen terme, de limiter les sinistres et, à 

court terme, de mieux négocier son assurance. À ce titre, la 
question serait de savoir si la cyber assurance ne relève 

pas d’une prestation à encapsuler dans un contrat 
tripartite Assureur / Société d’expertise / SSII 

spécialisée en cybersécurité ».

Mike McGavick,  
CEO de XL Catlin

LA FAILLE LA PLUS EXPLOITÉE EST AVANT TOUT HUMAINE

Les cyberattaques ont beau être de plus en plus technologiques, la première faille est humaine. « 44 % des organisations ont le sentiment 
d’être vulnérables à cause de salariés non sensibilisés, selon notre enquête Global information Security Survey de 2015 », soulignait Marc 
Ayadi, Senior consultant chez EY. Les fraudes au président, le phishing (ou hameçonnage) ou la plupart des détournements de fonds ont 
pour point commun l'ingénierie sociale. La sophistication des attaques, utilisant techniques de manipulations, logiciels d'imitation de 
voix et, surtout, des techniques d’enquête sur les sociétés et les personnes ciblées, rend quasiment inévitable la réussite de certaines 
attaques. Cependant, la sensibilisation des équipes permet de bloquer les plus vulgaires d'entre elles. « Établir un climat de confiance, faire 
comprendre que sera sanctionnée l'incapacité à gérer une fraude et non pas le fait d'être à l'origine de la faille, permet d'offrir suffisamment 
de sérénité pour qu'un collaborateur ciblé puisse en parler… et me permettre de prendre le relais », témoignait un Risk Manager.
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RISQUE CLIMATIQUE : LE DÉFI DE GRANDE 
AMPLEUR POUR L’ASSURANCE
Face aux conséquences du réchauffement climatique, de nouveaux outils de modélisation 
permettent d’anticiper les phénomènes et de réduire leur impact. Mais la croissance des zones 
à risques et certaines limites de la couverture assurantielle pourraient remettre en cause la 
capacité de l’industrie de l’assurance à supporter seule les coûts d’indemnisation.

L
e climat n’a pas fini de tarauder le Risk 
Management, alors que les évolutions propres 
à la population humaine vont renforcer l’impact 
de ses aléas. Lors de l’atelier consacré à l’impact 
des événements climatiques sur la réassurance, 

Alix Roumagnac, Président de Predict Services, une 
société spécialisée dans la prévision météorologique 
pour les entreprises, s’est montré particulièrement clair : 
« Partout les catastrophes naturelles augmentent du fait 
de la convergence de plusieurs facteurs  : la population 
présente dans les zones inondables, mais aussi le taux de 
population assurée et le réchauffement climatique, qui 
accélère la fréquence et la gravité des événements. »

En Méditerranée, les « Medicanes » (contraction de 
Mediterranean et hurricane), des dépressions automnales 
aux caractéristiques proches d’une tempête tropicale qui 
peuvent s’intensifier en cyclone, causent déjà des dégâts 
considérables. En novembre  2011, les Baléares ont été 
touchées par des vents atteignant plus de 130  km/h en 
rafales et des vagues de 6 mètres ont pris d’assaut les côtes 
varoises. En 2015, une dépression de type « medicane » 
s’est formée entre la Sardaigne et la Corse avec des rafales 
pouvant dépasser les 120 km/h. L’intérieur des terres est 
de son côté exposé aux « gouttes froides », un phéno-
mène pouvant engendrer de très fortes précipitations sur 
un périmètre réduit. Une menace réelle pour les grandes 
villes, rappelle Alix Roumagnac : « En 2016, une « goutte 
froide » est passée à une centaine de kilomètres seulement 
de Paris. Elle aurait pu causer une crue aux conséquences 
supérieures à celle de 1910 ».

Alix Roumagnac, 
Président de Predict Services

Robert Muir-Wood, 
Chief Research Officer de RMS

DES OUTILS POUR ANTICIPER ET NÉGOCIER

Ernst Rauch, géophysicien entré il y a 29 ans chez Munich Re, dont il préside aujourd’hui 
le Corporate Climate Center, confirme cette tendance : « Nous observons une croissance 
des événements hydrologiques depuis une dizaine d’années ». Un phénomène qui révèle 
aussi à quel point la couverture assurantielle reste parcellaire, voire minime, dans les 
zones les plus exposées : « En 2016, les 5 catastrophes naturelles les plus importantes 
ont entraîné des pertes de 175 milliards de dollars. Une partie seulement – 50 milliards 
de dollars – était assurée, soit 30 % du total. Au Japon, 81 % des pertes entraînées par le 
tremblement de terre de 2011 n’étaient pas assurées. »

Les entreprises ne sont pas pour autant totalement démunies. Des sociétés comme 
Predict Services ont développé des solutions comprenant un double volet : d’une part des 
extranets d’information pour disposer en continu de données sur les risques climatiques 

pesant sur les sites exposés ; d’autre part, des consignes 
élaborées avec les Risk Managers et les assureurs afin de 
protéger au mieux les installations ou de réduire autant 
que possible les conséquences des événements. Les 
entreprises ont aussi intérêt à utiliser les outils tels que 
ceux développés par RMS, un spécialiste de la modélisa-
tion des risques inhérents aux catastrophes naturelles. 
« Notre modèle de calcul prend en compte les dispositifs 
mis en place pour éviter les répercussions des inondations, 
précise au cours du même atelier Robert Muir-Wood, 
chargé chez RMS d’analyser les tendances et le change-
ment de fréquence des catastrophes naturelles. Il peut 
analyser l’impact des événements sur l’ensemble de la 
supply chain mais aussi sur les fournisseurs potentiels, ce 
qui permet d’élaborer des alternatives. »

L’INDUSTRIE DE L’ASSURANCE  
POURRA-T-ELLE TENIR ?

Les applications de ces outils sont multiples. Les entre-
prises peuvent intégrer ces données dans leurs plans de 
continuité d’activité mais aussi leur stratégie. En reloca-
lisant certains sites, elles réduisent d’autant le risque de 
rupture d’approvisionnement. Ces données seront aussi 
utiles dans le cadre des négociations menées avec les 
courtiers ou les assureurs qui, de leur côté, les utiliseront 
pour optimiser leur portfolio de risques. Mais les capacités 
nouvelles qu’offrent les outils de modélisation du risque 
ne doivent pas faire oublier une tendance préoccupante, 
rappelle Ernst Rauch : « Les précipitations, dont les fluctua-
tions sont toujours plus fortes, auront un plus grand impact 
sur notre business. Globalement, le risque peut être couvert, 
mais des tensions locales sont prévisibles. Cette évolution 
aura une répercussion sur le choix des lieux d’implantation et 
les solutions de transfert de risque. Notre secteur a pour l’ins-
tant la capacité d’assumer l’évolution des événements clima-
tiques mais ce ne sera peut-être pas le cas dans le futur. »

Malgré leurs limites, les outils actuels de modélisation 
ont déjà permis un progrès notable de l’industrie de 
l’assurance, estime Ernst Rauch  : « Il est pour l’heure 
impossible d’obtenir simultanément des données précises 
sur la localisation, l’intensité et l’heure d’un événement 
climatique mais l’amélioration des modèles améliore le 
calcul des probabilités, ce qui permet de mieux évaluer 
les pertes potentielles et donc le pricing. »  
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FRANCOPHONIE

LE CLUB FRANCORISK  
POURSUIT SES TRAVAUX
Avant même l'ouverture officielle des 25ème Rencontres de l'AMRAE, le club Francorisk s'est 
réuni à Deauville. Un pas de côté pour parler de la petite pousse francophone de l’AMRAE.

« Nous sommes ravis de pouvoir, dans le cadre 
de nos Rencontres, cocooner le club Francorisk 
sur lequel nous fondons beaucoup d'espoir », 
annonçait Brigitte Bouquot, Présidente de 
l'AMRAE, devant pas moins de 80 congres-

sistes du nouveau club, venus du monde entier.

Fondé conjointement par l'AMRAE et l'Association des 
gestionnaires de risques et d'assurance du Québec 
(Agrac), le club est venu répondre à un besoin constaté 
lors de précédentes Rencontres. « L'initiative fran-
co-québécoise est née de l'affluence des Risk Managers 
africains francophones à nos Rencontres », rappelle Marc 
de Pommereau, Directeur adjoint des assurances groupe 
d'Engie et secrétaire général du club Francorisk  et 
Vice-Président de l’ARMAE (voir encadré), à l’occa-
sion du premier déjeuner du club qui s’est déroulé le 
2  février à Deauville. La langue commune mais aussi 
la culture et un droit partageant les mêmes racines - 
remontant au Code napoléonien de 1804 - permettent 
d'échanger dans les meilleures conditions. « Prenons 
cette richesse-là à bras-le-corps pour la transformer en 
opportunité », invite Guy Caumes, Directeur Afrique 
Risque Conseil et Directeur du groupe Equad.

UN CLUB AU TRAVAIL

De fait, le Club Francorisk a vu le jour et ses membres, 
forts de partenariats signés en 2016, se sont mis 
sérieusement au travail, comme en témoigne l'agenda : 
rencontres de l'assurance à Casablanca en février, table 
ronde sur le risque climatique à Paris en juin, organisa-
tion d'une des trois journées de l'événement Afrisques 
à Abidjan en octobre… Mieux, le club fait déjà des 
émules. « Nous sommes heureux d'annoncer la nais-
sance de la première association d'Afrique de l'Ouest  : 
le Réseau ivoirien de management des risques et assu-
rances d'entreprise (RIMRAE), basé en Côte d'Ivoire », a 
déclaré Gilbert Canaméras, Président du club Francorisk 
à l’occasion de la 4e convention de la Francophonie, 
ouvrant le bal des 25ème Rencontres de l’AMRAE. Le tout 
jeune RIMRAE réunit déjà une cinquantaine de profes-
sionnels. « Nous espérons pouvoir tirer parti de l’expé-
rience de l’AMRAE pour animer notre réseau, explique 
Fatola Sande Oyeka, Président de ce nouveau réseau et 
Risk Manager chez Orange. Nous souhaitons également 
développer avec l'association une session de formation 
« ARM » en Côte d'Ivoire ». En effet, malgré des besoins 
de plus en plus importants, cette formation n'existe 
pas encore en Afrique de l'Ouest.

L’AFRIQUE, CONTINENT D’OPPORTUNITÉS

De fait, le continent africain devient - plus que jamais 
- une terre d'opportunités. « Le marché de l'assurance 
est encore peu développé en Afrique comparativement au 
reste du monde, avec un total de 70 milliards de dollars 
de prime, soit seulement 1,4 % de la collecte mondiale, 
témoigne Yann de la Monneraye, Senior Manager chez 
PwC  à Abidjan.  Pourtant, il devrait déjà atteindre 
80  milliards  de dollars en 2017-2018. » La croissance 
économique y est supérieure à la moyenne  mondiale  et 
le secteur de l'assurance bénéficie à plein de ce dyna-
misme. Le contexte est très favorable avec un marché de 
près de 100  millions de clients particuliers potentiels. 
Sur le plan professionnel, la tendance est la même. Par 
exemple, dans la construction en Afrique subsaharienne, 
les investissements dans les infrastructures de transport, 
d'énergie ou d'industrie sont estimés à 180  milliards 

Gilbert Canaméras, 
Président du club Francorisk

Fatola Sande Oyeka, 
Président du RIMRAE et  
Risk Manager chez Orange
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de dollars d'ici 2025 (enquête  PwC  Capital 
Infrastructure Outlook 2014). « Mais il y a un 
manque de capacité financière des assureurs 
locaux, ajoute Yann de la Monneraye. Entre 
10 et 15 % des primes du marché africain sont 
ainsi cédées directement auprès des réassu-
reurs étrangers. »

Surtout, il y a un manque d'offre en matière 
assurances spécialisées, notamment pour les 
catastrophes naturelles, le terrorisme ou le 
cyber. Autant dire que l'Afrique a besoin des 
assureurs matures francophones.  Mais pas 
n'importe comment. Poussant les 14 pays afri-
cains qui y sont soumis à devenir plus auto-
nomes, la réforme de l'article 308 du code 
CIMA (conférence interafricaine des marchés 
des assurances) a veillé en effet à la protection 
du marché. La réassurance auprès d'acteurs 
étrangers est par exemple limitée à 50 % pour 
les risques de construction et interdite pour les 
risques de particuliers. C'est donc le partena-
riat qui sera roi. 

 
S’INTÉGRER DANS UN ÉCOSYSTÈME ÉCONOMIQUE 
FRANCOPHONE GLOBAL
Marc de Pommereau, Secrétaire général du club Francorisk

« Le club Francorisk tisse actuellement des liens avec 
l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF), représentant pas moins de 84 pays, ainsi 
que le réseau des associations professionnelles 
francophones. Par exemple, un déjeuner de la fran-
cophonie animé par un représentant de l’OIF a été 
organisé le 2 février à Deauville. Il a permis de réunir 
plus de 80 personnes. Comme le Risk Management 
est au cœur de différentes problématiques, un de 
nos buts pour 2017 est d'acter notre relation avec 
ces réseaux afin de nous intégrer dans un écosys-
tème économique francophone global. Nous pour-
rons ainsi offrir à notre réseau un impact plus fort. » 

IN SITU

VIVRE LES SINISTRES  
EN DIRECT, AVEC LE CNPP
Installé sur le site d’une ancienne raffinerie, le Centre National de Prévention et de Protection 
(CNPP), partenaire de longue date de l’AMRAE, a ouvert ses portes aux Risk Managers le temps 
d’une matinée, en marge des Rencontres.

P
our la plupart des participants présents ce mercredi 1er février 
à Vernon (Eure), la visite du CNPP est une première. Implanté 
au cœur d'un écrin de verdure, sur plus de 240 hectares, le 
Centre National de Prévention et de Protection est  un lieu 
unique en Europe et qui mérite vraiment le détour. Il vient 

d’ailleurs de fêter son 60e anniversaire au service des professionnels : 
assureurs, experts, Risk Managers, mais aussi fabricants, construc-
teurs, pouvoirs publics… Son principal atout ? Pouvoir tester et repro-
duire en grandeur nature, dans les conditions réelles, des sinistres de 
toutes tailles : incendie, effraction, explosion et même cyber-attaque. 
Et former les professionnels à la prévention de ces risques.

DANS LA PEAU D’UN HACKER

C'est ce que sont venus découvrir pendant une matinée une petite 
centaine de curieux avant de rejoindre Deauville, pour l’ouverture 
des Rencontres du Risk Management 2017. Compte tenu de l’étendue 

Mission accomplie  
pour l’atelier cyber-risque, 

avec le vol d’un tableau  
de maître sous les yeux  

des participants.
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du site, les participants sont répartis dans deux bus qui les amènent 
à chaque atelier. Sans surprise, celui sur le cyber risque fait carton 
plein. Dans un amphithéâtre studieux, Ronan Jezequel, ingénieur 
développement électronique, commence par dresser un panorama 
des principaux types d’attaques, sur lesquelles le CNPP travaille 
depuis 2015. Puis Ibrahim Daoudi, ingénieur sécurité informatique, 
annonce qu’il va simuler en direct une attaque numérique et voler 
le tableau accroché au mur, pourtant surveillé par une caméra. 
Quelques minutes à peine lui suffisent en effet. « Les périphériques 
connectés à distance au réseau sont particulièrement vulnérables. Les 
technologies sous IP, les caméras de surveillance notamment, sont faci-
lement piratables avec des logiciels gratuits accessibles en ligne. Ils 
permettent de remplacer l’image du direct sur l’écran de contrôle du 
gardien par une capture d’écran figée pendant quelques minutes, et 
le tour est joué », explique le jeune ingénieur, rompu aux techniques 
des hackers. Pour rassurer les Risk Managers présents, les deux 
ingénieurs présentent ensuite les parades à mettre en place pour 
éviter que de telles attaques n’arrivent (sensibilisation des équipes, 
pare-feu, système de sécurité…).

MIEUX COMPRENDRE LE RISQUE INCENDIE

Deuxième étape du parcours, la modélisation numérique des risques 
incendie. Souvent contactée par les tribunaux ou les experts d’as-
surance cherchant à comprendre l’origine ou les circonstances d’un 
sinistre incendie, Armelle Muller, Directrice du département Feu et 

Environnement, partage avec l’assemblée quelques cas concrets 
qu’elle a eu à traiter. Si la reconstitution grandeur réelle dans les 
entrepôts ou laboratoires du site permet souvent d’éliminer ou de 
confirmer des pistes, le recours à la modélisation 3D permet de 
simuler plusieurs paramètres de façon complémentaire. « La modé-
lisation permet aussi aux industriels de vérifier l’efficacité de leur 
dispositif d’extinction ou de désenfumage » explique Grégoire Pianet, 
responsable du service modélisation. À la fin de l’atelier, le groupe 
rejoint le grand hall feu (270 m² au sol, plafond amovible à 30 m de 
haut) pour une démonstration d’extinction manuelle d’incendie. Un 
moment très… chaud !

PRÉVENTION ET EXPERTISE APRÈS SINISTRE

Pendant ce temps, les participants de l’atelier « Expertise après 
sinistre » découvraient auprès d’Eugénie Mathis, ingénieur recherche 
et cause incendie, comment les experts analysent les sites sinis-
trés en se basant sur la cinématique du feu et l’interprétation des 
traces. Poursuivant leur visite, ils ont ensuite pu observer les moyens 
d’essai utilisés pour tester la résistance à l’effraction des portes, des 
serrures ou des vitres, avant d’assister à une démonstration grandeur 
nature d’attaque de porte et de crochetage de serrure. Enfin, les Risk 
Managers ont reçu des conseils pour bien choisir leurs systèmes d’ex-
tinction automatique, avant de voir en action des sprinklers et de 
systèmes d’extinction à gaz. Une matinée riche en sensations fortes, 
et une envie de revenir… 

Le foyer déclenché dans le grand hall feu  
a été éteint en moins de 15 secondes par  

un homme équipé d’une combinaison adaptée 
et d’un extincteur eau + additif de 9 L.
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VERS UN RISK MANAGEMENT 
GLOBAL OÙ LE RISK MANAGER 
EST CENTRAL
UN RISK MANAGEMENT GLOBAL 
Les trois lignes de maîtrise des risques se sont donc renforcées au cours des dernières années. 
Face à des attentes plus fortes et indispensable en matière de gestion des risques, le Risk 
Manager doit désormais assumer sa place centrale de leader.

D
ésormais bien connues, les trois lignes de 
maîtrise des risques1, ont en réalité un peu 
évolué au cours des dernières années, entraî-
nant le Risk Manager à jouer un nouveau rôle 
sur l'échiquier qu'est l'entreprise.

La première ligne, celle des responsables opération-
nels, s'est tout d'abord consolidée. « Quel que soit 
le secteur, les managers et responsables d'activités 
sont aujourd'hui fortement sensibilisés aux enjeux des 
risques. En quelques années, ils ont gagné beaucoup 
de maturité sur le sujet », estimait Françoise Bergé, 
Associée chez PwC, lors d'un atelier sur « Les acteurs de 
la gouvernance des risques ». Parallèlement, il y a eu 
une forte montée en puissance de la « deuxième ligne 

de défense ». « Avec la menace terroriste, les fonc-
tions de ”sécurité” sont passées du simple gardien-

nage des sites à des fonctions plus globales. Elles 
couvrent aujourd'hui un large périmètre », illus-
trait Françoise Bergé. De nombreux secteurs ont 
aussi vu la création de directions de la confor-
mité. « Face à des réglementations de plus en plus 

nombreuses et complexes, et à la judiciarisation globale de la société, de nouvelles fonctions sont appa-
rues : déontologues, compliance ou ethics officer, direc-
teur de la prévention des risques, directeur du contrôle 
interne,auditeur interne, data privacy officer », a détaillé 
Sylvie Le Damany, Avocate et Associée chez Fidal, lors 
d'unAtelier dédié au « Risk Manager face aux exigences 
de compliance et d'éthique ». Enfin, même la troisième 
ligne, celle de l'audit interne, s'est vue renforcée grâce 
la technologie. 

« Les conseils d'administration 
s'intéressent désormais 
de près au risque. Au-delà 
même du comité d'audit, les 
administrateurs attendent des 
informations précises sur les 
rôles et les responsabilités de 
chacun en matière de gestion 
des risques. » 
Françoise Bergé, PwC

 

1 �En « première ligne », les activités de contrôle définies et mises en œuvre par les opérationnels. 
En « deuxième ligne », la gestion et la mise en œuvre du dispositif de contrôle par les services 
fonctionnels (ressources humaines, services informatiques, finance, etc.), responsables de 
domaines d’expertise et les fonctions dédiées à l’animation du dispositif global de maîtrise des 
risques. C’est là que l’on retrouve la gestion des risques, les assurances, mais aussi le contrôle 
interne et la conformité. Enfin, en « troisième ligne », l’évaluation globale et indépendante du 
dispositif par l’audit interne. À l’extérieur, mais en parallèle, on retrouve bien évidemment l’audit 
externe et les régulateurs.

Françoise Bergé, 
Associée chez PwC

Sylvie Le Damany, 
Avocate et Associée  
chez Fidal



DOSSIER
LE RISK MANAGER AU DÉFI DES NOUVELLES PRISES DE RISQUES LE RISK MANAGER AU DÉFI DES NOUVELLES PRISES DE RISQUESLE RISK MANAGER AU DÉFI DES NOUVELLES PRISES DE RISQUES

ATOUT RISK MANAGER, LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°12 I MARS 2017 39

« Les auditeurs internes disposent aujourd’hui de nouveaux outils d'éva-
luation, qui s'appuient notamment sur l'analyse de données. Cela leur 
permet d'avoir un regard et une couverture plus large. Ils interagissent 
plus facilement avec les autres acteurs du Management des Risques », 
soulignait Françoise Bergé.

DES ATTENTES SUPÉRIEURES DU CÔTE DES ORGANES 
DE GOUVERNANCE

Les directions générales ont bien pris conscience des enjeux. « La mesure 
du risque est devenue une préoccupation quasi-quotidienne des directions 
d'entreprises, alors que ce n'était pas le cas il y a quelques années », a 
souligné Laurence Parisot, ancienne Présidente du MEDEF, en clôture. 

Le risque est aujourd'hui devenu l'un des principaux sujets d'attention. 
« Les conseils d'administration s'intéressent désormais de près au risque. 
Au-delà même du comité d'audit, les administrateurs attendent des infor-
mations précises sur les rôles et les responsabilités de chacun en matière 
de gestion des risques. Ils sont très en demande sur les risques nouveaux, 
comme la cybercriminalité, la sécurité des sites et des personnes, la corrup-
tion ou encore les conséquences de la Loi Sapin 2 », a insisté Françoise 
Bergé. On comprend que Laurence Parisot ait ainsi défendu, en plénière 
de clôture, la division du comité d'audit en deux comités distincts. 
Considérant qu’ « on ne peut traiter, aujourd’hui, les risques par une seule 
séance spécifique du comité d'audit », elle a proposé la mise en place, 
d'un côté, d'un comité des comptes, dont « la vocation est évidente, 
nécessitant un travail exigent et des compétences spécifiques ». Et, de 
l’autre, la création d'un comité des risques qui disposerait, comme dans 
les institutions financières, de tout le temps nécessaire pour se pencher 
sur les risques de l'entreprise.

UN RÔLE DE LEADER DANS LA NOUVELLE ORGANISATION  
DE LA GESTION DU RISQUE

Dans ce nouvel environnement, le Risk Manager doit - plus que jamais 
– coordonner et organiser les rôles. Il doit, bien sûr, assumer un rôle de 
« tuteur » sur le sujet du risque. « Je suis là pour faire grandir la matu-
rité en termes de maîtrise des risques dans l'entreprise. J'ai donc un rôle 
d'éducateur, de formateur, de pédagogue. Les managers doivent avoir 
confiance en leur jugement en matière de contrôle des risques mais je 
suis là pour réfléchir avec eux », explique Céline Vanhamme, Directeur 
de l'audit et des Risques du groupe Hermès International.

Aujourd'hui, chacun a sa place dans le grand orchestre du manage-
ment de risques. « Il est essentiel que les rôles soient bien organisés  : 
il faut formaliser les responsabilités des différents acteurs. Il n'y a pas 
de recette miracle : tout dépend de la culture, de l'organisation de l'en-
treprise ainsi que des personnes mises en place… Mais il est certain que 
la relation triangulaire entre juridique, conformité et éthique doit être 

forte et fonctionner naturellement », jugeait Sylvie Le Damany. Reste à 
trouver qui doit mettre tout cela en musique. 

Selon l’humoriste Anne Roumanoff, venue à Deauville pour fêter le 25e 

anniversaire des Rencontres, le métier du Risk Manager s’articulerait en 
trois temps. « Tout d'abord, on analyse, on fait peur. Ensuite, on rassure, 
en proposant des solutions. Enfin, quand le sinistre arrive, on dit ”je vous 
avais prévenu, si seulement vous m'aviez écouté !” » 

De quoi faire franchement rire une salle remplie d'un millier de profes-
sionnels du management des risques en entreprise, aux côtés de tout 
autant de courtiers et assureurs. 

« Dans le monde de la connectivité 
des organisations exponentielles,  
le Risk Management est global et  
le Risk Manager est central. Mais  
ce Risk Management-là ne se décrète 
pas, il se gagne, avec du leadership, 
mais également dans et grâce  
à l’écosystème des assureurs,  
des courtiers et des experts. » 
Brigitte Bouquot, AMRAE

 

« On ne peut traiter, aujourd’hui,  
les risques par une seule séance 
spécifique du comité d'audit. » 
Laurence Parisot
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L'ILLUSION  
DU RISQUE ZÉRO

« Il y a aujourd'hui une illusion du ”risque 
zéro ”, mais penser que l'on peut se protéger 

du risque est illusoire et dangereux. On ne peut 
se développer sans risque et il n'y a pas de stratégie 

possible sans risque… C'est pourquoi l'analyse des 
risques doit être mise en rapport avec la stratégie de 
l'entreprise. Si ce n'est pas le cas, la fonction devient 
de la bureaucratie, de la simple ”compliance” et le 

système tourne ”à vide”. Cela se fait non seule-
ment au détriment de la compétitivité de 

l'entreprise, mais c'est porteur d'un vrai 
risque », a analysé Agnès Touraine.

Jean-Marie Messier,  
Président de Messier Maris et Associés
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Pourtant, le quotidien des responsables de la gestion des risques est 
bien loin de ce résumé. « Nous devons modéliser les risques, apporter 
benchmark et contre-expertise, trouver les bons modes de transfert, 
organiser la coopération des différents métiers au cœur de la corporate 
gouvernance. Enfin, nous devons rester les garants du discours de vérité 
et de lucidité devant les dirigeants », rappelait, en ouverture des 
Rencontres, Brigitte Bouquot.

À l'image des entreprises, le métier vit actuel-
lement une profonde transformation, mue 
notamment par l'énorme vague de la trans-
formation digitale. Une vague qui emporte 
tous les secteurs, rapidement et radica-
lement. Comme le résumait Laurence 
Parisot, « de nouveaux ”business models” 
apparaissent partout : la ”disruption” est 
devenue la norme et le champ des aven-
tures entrepreneuriales n'a jamais été, de 
toute l'Histoire, aussi gigantesque. Toute 
la chaîne économique est aujourd'hui 
heurtée, transformée par des modifications 
technologiques exceptionnelles ». Intelligence 
artificielle, objets connectés, chatbot, Bitcoin, 

blockchain… Autant de termes inconnus il y a peu, autant de concepts 
qui sont en train de révolutionner notre quotidien, de forger notre 
futur et autant de nouveautés qui apportent leur lot d'inconnu et… de 
risques.

Face à eux, le Risk Manager doit tout d'abord adopter une attitude 
de questionnement, illustrée très joliment par l'ancien 

dirigeant de Vivendi, Jean-Marie Messier, dans sa 
prise de parole en plénière d'ouverture. « Le Risk 

Manager doit être le ”Petit Prince” de la digitali-
sation : il ne doit pas hésiter à poser les ques-

tions liées aux ruptures, pour comprendre, 
expliquer et apprivoiser les risques de ce 
monde digital qui est devant nous. Le 
monde qui nous attend sera prodigieux, 
à la condition toutefois que l'on arrive à 
appréhender, gérer et maîtriser des risques 
qui seront plus rapides et plus nombreux. 

Cela implique que le Risk Manager devienne 
un ”business partner” interne à l'entre-

prise mais, pour cela, il lui faut aujourd'hui 
embrasser l'innovation et mettre la technologie 

au cœur du métier de l’entreprise… »

« Nous devons modéliser les risques, apporter benchmark et 
contre-expertise, trouver les bons modes de transfert, organiser 
la coopération des différents métiers au cœur de la corporate 
gouvernance. Enfin, nous devons rester les garants du discours 
de vérité et de lucidité devant les dirigeants. » 
Brigitte Bouquot, AMRAE

 

« Le Risk Manager doit être  
le ”Petit Prince” de la digitalisation : 
il ne doit pas hésiter à poser  
les questions liées aux ruptures, pour 
comprendre, expliquer et apprivoiser 
les risques de ce monde digital  
qui est devant nous. Le monde  
qui nous attend sera prodigieux,  
à la condition toutefois que 
l'on arrive à appréhender. » 
Jean-Marie Messier, Messier Maris et Associés
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Pour Brigitte Bouquot, c'est très clair : c'est au Risk Manager qu'il revient 
d'être « le chef d'orchestre sur l'ERM » (l'Enterprise Risk Management). 
En pratique, ce n'est pas gagné partout : le responsable des risques doit 
désormais assumer, voire revendiquer, son leadership. Il doit le « gagner », 
estime même Brigitte Bouquot. « Dans le monde de la connectivité des orga-
nisations exponentielles, le Risk Management est global et le Risk Manager 

est central. Mais ce Risk Management-là ne se décrète pas, il se gagne, avec 
du leadership, mais également dans et grâce à l’écosystème des assureurs, 
des courtiers et des experts ». Et avec, bien sûr le soutien des directions 
générales. Rendez-vous dans un an : on saura si la bataille du leadership 
a été gagnée en comptant ceux qui - comme l'a suggéré Laurence Parisot 
(voir page 27) - siègeront au Comité exécutif de leur entreprise… 

LE RISK MANAGER À L'HEURE DE LA 
TRANSFORMATION DIGITALE

Pour Marc Ayadi, Associé chez EY  : « Le Risk 
Manager ne doit pas se contenter de faire de la 
conformité ou simplement répondre aux besoins 
de la cartographie des risques : il doit aller beau-
coup plus loin, notamment dans le domaine 
digital. Il doit avoir de la curiosité et faire preuve 
d'ouverture. Il doit aussi faire preuve d'une 
capacité à rassembler  : il doit encourager, au 
travers de ses actions, la collaboration au sein 
de l'entreprise. C'est au Risk Manager de sensi-
biliser, de recueillir et finalement de fédérer tous 
les acteurs de l'entreprise dans une logique 
d'identification et de traitement des risques. Il a 
réussi dans sa mission quand tous les acteurs de 
l'entreprise sont autour de lui, depuis le RSSI, 
jusqu'au responsable de la gestion de crise, en 
passant par le contrôle interne et bien sûr les 
responsables opérationnels  : c'est ainsi qu'il 
pourra recueillir tous les éléments essentiels 
pour apprécier réellement le risque dans l'entre-
prise. Enfin, il doit être courageux, pour orienter 
le management vers les vrais risques. »

Christine Ribes, 
Directeur du contrôle 
interne, de l'audit et des 
risques chez GRDF

LA TRIPLE CASQUETTE DU DIRECTEUR DES RISQUES DE HERMÈS

Chez Hermès, le risque est tout d'abord une culture. « Le groupe est culturellement extrêmement 
prudent : cela fait partie de notre ADN, depuis presque 200 ans. Nous y sommes attentifs y compris dans 
les profils recrutés et l'ensemble de l'entreprise est, fondamentalement sensible au sujet du risque, ce 
qui facilite grandement mon travail », explique Céline Vanhamme, Directrice de l'audit et des risques 
du groupe Hermès. La fonction a été optimisée. « Je suis en charge de la Direction de l'audit, mais aussi 
du Management des Risques, et du Contrôle interne... », indique Céline Vanhamme. 

La clef du succès ? « L'idée que nous sommes là pour aider les gens au quotidien dans leur métier : je 
coordonne un réseau de contrôleurs internes qui éduque, accompagne et montre, au quotidien. L'équipe 
grandit, sans grossir, grâce à une maturité de contrôle et de gestion des risques qui convient à une entre-
prise qui, comme la nôtre garde un esprit d'entrepreneur. Les liens avec le conseil d'administration se 
font de façon souple. Nous avons, de longue date mis en place un comité d'audit passionné par les sujets 
de cartographie des risques : les enjeux sont dans l'anticipation, l'analyse et la prévention des risques ».

Céline Vanhamme, 
Directeur de l'audit et des 
risques du groupe Hermès

CONNECTÉ, UNE ÉCOUTE À 360° :  
LE RISK MANAGER 4.0

En pratique ? Le Risk Manager doit être en permanence 
à l'écoute, à l'intérieur comme à l'extérieur de l'entre-
prise, pour tenter de discerner ce qui arrive à l'horizon.

« Il nous faut travailler en constituant des collectifs de 
profils et de métiers différents, pour développer une 
vision à 360° : c'est la mise en commun des contraintes 
et des enjeux de chacun qui permet de se challenger. 
Notre mission est d'essayer de nous projeter, à travers 
des cartographies à 3 ou 5 ans, mais aussi à 10 ans. 
Nous devons être un catalyseur, avec des liens évidents 
avec la stratégie », estime Christine Ribes, Directeur du 
contrôle interne, de l'audit et des risques chez GRDF 
et modératrice de l'atelier « Comment transformer les 
risques en opportunités ».

S'il veut être à la hauteur en matière de numérique 
et de cyber-risques, le Risk Manager doit développer 
de nouvelles relations avec les acteurs du sujet dans 
l'entreprise, en particulier les Data scientists, le 
Responsable de la sécurité des systèmes d'informa-
tion ou encore le Chief data officer, et être ouvert sur 
l'extérieur. « Il nous faut éviter d'être « autiste », alors 
que sont à l’œuvre des forces qui poussent à une nouvelle 
fragmentation du monde », soulignait en complément 
Brigitte Bouquot. 

... OÙ LE RISK MANAGER EST CENTRAL
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« Nous devons modéliser les risques, 
apporter benchmark et contre-expertise, 
organiser la coopération et, surtout, 
nous devons rester les garants  
du discours de vérité et de lucidité 
devant les dirigeants. »

Brigitte Bouquot, AMRAE 
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« Un Risk Manager doit savoir s'amuser et plaisanter, pour 
ne pas être seulement un oiseau de mauvais augure », 
explique le Directeur des risques d'une entreprise du 
CAC 40, entre deux coupes de champagne. Le ton est 
donné. Les Rencontres de l'AMRAE savent mêler travail 

de fond et échanges, enjeux stratégiques et humour. La 25e saison, 
qui s'est déroulée du 1er au 3 février dernier à Deauville, ne fait pas 
exception. Elle a été à l'image des professionnels présents, capables 
de gérer les crises les plus tendues… Mais aussi de se détendre, le 
moment voulu. Après Cannes et Lille, « nous voici de retour dans notre 
village de famille », a pu dire Brigitte Bouquot, Présidente de l'AMRAE, 
pour marquer le retour en Normandie de ces Rencontres qui ont attiré 
pas moins de 2 500 Risk Managers, courtiers, assureurs, consultants, 
étudiants et journalistes.

Sous le titre « Le Risk Manager au défi des nouvelles prises de 
risques  ! », ces Rencontres ont été l'occasion de faire le point 
sur tous les nouveaux sujets auxquels les professionnels sont 
aujourd'hui confrontés  : transformation digitale, cyber-risques, 
nouveau paysage politique mondial, enjeu climatique… Le Centre 
international de Deauville (CID), paré pour l'occasion des couleurs 
de l'Association, a accueilli dès mercredi 1er  février, des plénières 
consacrées aux transformations digitales et à la régulation. 

Animée par le Président-fondateur de l'Opinion, Nicolas Beytout, 
elles ont notamment réuni la Présidente de l'Institut Français des 
Administrateurs, Agnès Touraine, le Président de la FFA (Fédération 
Française de l’Assurance), Bernard Spitz, le Président de Messier 
Maris et Associés, Jean-Marie Messier, ou encore les dirigeants de 
Google France, Gemalto et Louvre Hotels Group. Le lendemain, les 
congressistes pouvaient assister à trois sessions successives de dix 
ateliers, allant de la réassurance à la cybercriminalité, des Cat’Nat 
aux captives, du rôle du Risk Manager à Solvabilité II. Le vendredi 
matin, retour en plénière, autour des « Défis de demain » pour les Risk 
Managers. Cette fois-ci animés par Sidonie Watrigant, journaliste à 
BFM Business, les débats ont été consacrés à l'avenir de la société, 
à la transformation des entreprises et au rôle des responsables des 
risques dans ce nouveau contexte. La matinée et les Rencontres se 

AU BONHEUR  
DES CONGRESSISTES
Si les 25ème Rencontres de l'AMRAE ont permis à tous de faire le point sur les nouveaux risques 
comme sur les évolutions du métier, elles ont aussi été l'occasion de retrouvailles sympathiques 
et de découvertes enrichissantes. Plus que jamais, le choix du mois de février, après la période 
des renouvellements, se voit conforté.
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sont finalement achevées sur un discours de Laurence Parisot, précé-
dente Présidente du MEDEF : un discours qui a marqué l'assistance, 
tant par sa noirceur alarmiste que par l'attente qu’elle formule de 
voir un jour les responsables de la gestion des risques présents à la 
table des comités exécutifs (voir page 27)…

SO FAR, SO GOODIES

Mais c'est bien connu, on vient autant pour les Conférences que pour les 
à-côtés. Aucun doute, les Risk Managers étaient heureux de se retrouver 
autour des buffets, lors des pauses-café comme des déjeuners. Chacun 
cherche sa place sur de grandes tablées qui, au gré de la sérendipité, 
permettent de rencontrer de nouvelles têtes. « Cela peut sembler n'être 
que des mondanités, mais c'est une source de réseau professionnel essen-
tielle pour moi », explique une congressiste. « Il est précieux pour un Risk 
Manager, d'avoir des confrères que l'on peut appeler si nécessaire ». On 
parle de tout et de rien… De météo : « Un risque de tempête annoncé sur 
l'Ouest… ça va souffler demain » ! Et de politique : « C'est quand même 
dingue cette affaire Fillon… Dire que d'aucuns se voyaient déjà Premier 
Ministre ou Ministre des Finances » ! L'humour, aussi, est affaire de spécia-
listes. « Vous croyez qu'il avait prévu une cellule de gestion de crise »  ? 
Bien sûr, sur les 58 stands du Village Partenaires, l'ambiance est parfois 
sérieuse : des contrats se préparent ou se signent. Les piles bien rangées 
des goodies font l'objet d'une convoitise plus ou moins déguisée. « Je 
peux avoir un cahier, s'il vous plaît. Euh… plutôt le orange ? ». Le petit 
koala en peluche de QBE Insurance Europe Limited remporte un franc 
succès. D'aucuns lorgnent les machines à café. What else  ? « Et bien, 
pourquoi pas un stylo fluorescent, aussi ? Merci ».

Entre deux stands, ce sont des retrouvailles à la pelle. « Mais que 
deviens-tu ? Je ne t'ai pas vu à Lille, l'année dernière ! ». On se croise et 
se recroise. « Tu as changé de boutique ? » On se présente et se recom-
mande. « As-tu goûté les hot-dogs  ? Il y a même la moutarde améri-
caine  ! » Gilbert Canaméras, Président de l'AMRAE jusqu'en 2014, et 
aujourd'hui Président du Club FrancoRisk vante dans toutes les allées 
les charmes de la francophonie.

 
BIENVENUE A L’AMRAE
Embrasser le métier de Risk Manager, c'est entrer dans la famille 
de l'AMRAE. L'Association a donc dédié un moment privilégié 
aux professionnels de demain. Elle a invité les stagiaires du Cefar 
(la formation certifiante de l’AMRAE) et les diplômés de l’ARM (le 
diplôme de type MBA) à un before le 1er février. Le cocktail s'est 
déroulé en bonne compagnie, avec la présence de la Présidente 
Brigitte Bouquot mais aussi de Pete Miller, Président de The 
Institutes et d'Anne Piot d'Abzac, Vice-présidente formation 
de l'AMRAE. L'occasion, aussi, de rencontrer quelques-uns des 
quarante journalistes présents sur l'ensemble de l'événement.

L’AMRAE accueillait aussi les étudiants et enseignants de sept 
formations universitaires1 dont les CV circulaient dans chaque 
dossier participant.

1 �Master Spécialisé Management Global des Risques de l’ENSAM-ParisTech, 
Master Gestion Globale des Risques et Crises de l’Université Paris 
I-Panthéon-Sorbonne, Institut des Assurances de Paris Dauphine, Institut 
du Management des Risques de Kedge Business School Bordeaux, École 
Nationale d’Assurances (Enass), École Supérieure d’Assurances (ESA), 
MBA Management des Risques de l’Institut Léonard de Vinci, Institut de 
Science Financière et d’Assurances de l’Université Lyon I.
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SONS ET LUMIÈRES

Une cascade de rire ? C'est Bénédicte Huot 
de Luze, qui vérifie les ultimes détails  : 
ce sont ses dernières Rencontres, alors 
qu'elle s'apprête à donner les clefs de son 
poste de Déléguée générale de l'Associa-
tion à Hubert de l'Estoile. « Mes cinquièmes 
Rencontres en tant que Déléguée générale, 
vous vous rendez compte ! Il était temps de 
passer la main  ! », s'écrie-t-elle. Mais on 
voit bien qu'elle a la larme à l'œil…

Soudain, un mouvement de foule dans les 
allées ? On se presse autour de Jean-Marie 
Messier, qui fait le tour des stands avec son 
ancienne camarade de promo de l'École 
Polytechnique, Brigitte Bouquot. Tout 

aussi recherché, le rugbyman Richie McCaw, des All Blacks, sur le stand AIG ou le 
handballeur, champion du monde, Luka Karabatic sur celui de MMA Entreprise. 
C'est que le village des Partenaires offre son lot de distractions. Certains utilisent 
la pause de manière optimale et se forment aux premiers secours grâce à une 
équipe médicale mise à disposition par Axa Assistance. Le photomaton intérieur 
fait carton plein, même si certains s'aventurent sur les planches pour un selfie 
venteux.

Le mercredi soir, c'est l'anniversaire officiel : on fête les 25 ans des Rencontres ! 
Avec, tout d'abord, la surprise d'un spectacle d'Anne Roumanoff. L'humoriste, 
dans un sketch dédié au Risk Management, n'hésite pas à jouer sur la carica-
ture de « Cassandre de service » de la profession. Les célébrations ont ensuite 
continué autour d'un grand buffet pour cette « Soirée AMRAE ». Si certaines 
voix déploraient l’atmosphère un peu impersonnelle du lieu, d’autres appré-
ciaient la fluidité de la circulation. Mais tous de s'accorder sur la qualité des 
buffets. L'enjeu est de rester adroit, notamment au moment d'avaler – élégam-
ment de préférence – quelques huîtres. Enfin, lorsque vient le moment de souf-
fler les bougies, le dessert est à la hauteur de l’événement  : une pâtisserie à 
trois étages illuminés de cierges magiques traverse sur roulettes le Village. À 
proximité, deux agents de sécurité veillent au grain, armés d’extincteurs. Tout 
l'esprit de la gestion des risques est là : profiter, sereinement. Ou comme le dit 
Brigitte Bouquot : « Oser les Risques avec Assurance ». La piste de danse accueillit 
de nouveaux escarpins et reconnut ses habitué(e)s.

Ce tour de chauffe a été profitable à la traditionnelle soirée des courtiers. Cette 
industrie a rivalisé de petits fours, produits de la mer ou normands et cham-
pagne pour offrir des fêtes mémorables. À ce stade, il en allait de leur réputation 
dans le milieu… Déjà Liberty a réservé une partie du prestigieux Normandy pour 
un after-work le 1er février. Mais c'était bien le jeudi 2 que tout se jouait. Aon 
recevait dans le hall du Barrière Le Royal, Siaci, quelques mètres plus loin, au 
Casino. Finalement, beaucoup choisirent… de ne pas choisir : c'est la tournée 
des grands ducs. Sur les trottoirs du triangle d'or, entre le Casino, les hôtels 
et le CID, il y a foule. Entre 22 et 23 heures, c'est la mi-temps. Les participants 
passent d'une soirée à l'autre. Le ballet se joue dès les vestiaires, où l'attente 
permet souvent de nouvelles alliances. Entre le simple salut et les tractations 
pour changer les plans d'une connaissance, la rue devient une arrière-cour des 
Rencontres.

Une seule chose aura finalement manqué pendant ces trois jours : le sommeil. 
Nul doute que certains ont profité du trajet de retour pour piquer un petit 
somme. Mais l'on échangeait encore des cartes de visites dans l'Intercités qui 
va de Deauville-Trouville à la Gare Saint-Lazare… Clap de fin et rendez-vous 
dans un an. À Marseille.  

Anne Roumanoff, 
Humoriste

 
QUAND ANNE ROUMANOFF NOUS PARLE  
DES RISK MANAGERS

À l’issue d'un spectacle particulièrement leste 
et enlevé, l'humoriste Anne Roumanoff, venue à 
Deauville fêter le 25ème anniversaire des Rencontres 
de l'AMRAE, s'est penchée avec son œil ironique sur 
la fonction de Risk Manager. Elle a lancé quelques 
piques qui resteront sans aucun doute dans les 
mémoires de l'assemblée. L'appellation, elle-même, 
n'a pas manqué de la faire réagir. Elle s'est ainsi 
adressée au public avec un accent américain  : « Risk 
Manager  ? Vous, les Français, vous aimez prendre des 
noms américains  : marketing, coaching, reporting, 
briefing… Tout ça, c’est du… friming. C’est sûr qu’en 
français évaluateur de risques, ça rend moins bien ! ». 
De fait, la comédienne a bien pris la mesure de l'aver-
sion au risque qui sévit actuellement dans notre 
société. « C’est symptomatique de notre époque, les 
gens ne veulent plus prendre de risques. Quand on fait 
la  liste des risques au travail, ça fait peur  : amiante, 
risques biologiques ou chimiques, bruit, cancers 
professionnels, travail à la chaleur, champs électroma-
gnétiques, chutes… Moi, je ne prends pas le risque de 
travailler : c’est trop dangereux ! ». Sans surprise, Anne 
Roumanoff a fait quelques rencontres pendant son 
séjour à Deauville. « Ah tu es Risk Manager… Manager, 
c’est bien. Tu manages quoi  ? Je suis déjà sorti avec 
un manager de MacDo… Je manage le risque. - T’es 
un risque-tout ? - Non, j'analyse les risques. - Moi, j’ai 
moyen l’amour du risque, mais je voudrais savoir, tu 
es libre-libre  : je ne veux pas prendre le risque d’aller 
avec un homme en couple. - Le risque zéro n’existe pas 
mais fais-moi confiance, je t’assure que je suis céli-
bataire et c’est mon métier l’assurance… » De fait, 
l'affaire a tourné court, sur un coup de téléphone 
de l'intéressé : « Ne t’inquiète pas, je suis en réunion 
ma Chérie, je rentre tard… » « Quand il a raccroché », 
raconte Anne Roumanoff, « j’ai dit : ”La réunion, je ne 
sais pas si c’est une bonne couverture… moi je ne peux 
pas prendre le risque de me retrouver dans de beaux 
draps. Salut !” ». Oh, rassurez-vous, Anne Roumanoff 
n'est pas rancunière. Maintenant qu'elle les connaît, 

elle défend les profes-
sionnels du risque. 
« Arrêtez de critiquer 

les  Risk Managers. 
Heureusement qu’ils sont 

là pour conseiller les entre-
prises, ce n’est pas évident  d’être 
au milieu de tout et au centre des 
risques ! »
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	 16 MARS 2017
Sommet du Management du Droit – Paris
Pour sa cinquième édition, le Sommet du Management du Droit abor-
dait principalement deux thèmes  : le Contentieux et l’Arbitrage au 
sein de l’entreprise et des cabinets d’avocats. Les Vice-présidents de 
l’AMRAE, Anne Piot d’Abzac (Formation) et François Malan (Métier), 
ainsi que l’administrateur de l’AMRAE François Beaume, sont inter-
venus lors de la conférence « Risk Management & assurance  : entre 
couverture du risque et créations d’opportunités ».
 
DU 11 AU 13 AVRIL 2017
Congrès/Salon Preventica – Casablanca, Maroc
Le congrès/salon international pour la maîtrise globale des risques se 
décline en une édition marocaine, soutenue par huit ministères d’État 
marocains. De très nombreux exposants seront également présents. 
Rendez-vous au CICEC (Office des Changes) à Casablanca !

DU 23 AU 26 AVRIL 2017
Conférence annuelle du RIMS 2017 – Philadelphie, États-Unis
« Disrupt the status quo & join the Risk Revolution 2017! », un slogan 
incisif pour une édition qui abordera deux grandes thématiques. Les 
sessions Executive Leadership Track seront destinées aux Risk Managers 
seniors qui conduisent la stratégie de gestion des risques de leur orga-
nisation. Les sessions estampillées Technology and Risk se concen-
treront elles sur les innovations technologiques incontournables 
(internet des objets, technologie 3D, véhicules autonomes, techno-
logie portable…). Plus de 10 000 Risk Managers du monde entier sont 
attendus à cette grand-messe qui constitue également une occasion 
incroyable de développer votre réseau. Au programme : conférences, 
salon et sessions de formation. Le prix RIMS du Risk Manager de 
l’année sera remis lors d’un petit-déjeuner. 

18 MAI 2017
Congrès « E-crime & Cybersecurity » - Paris
Référence née en 2002 au Royaume-Uni avec le soutien d’agences 
gouvernementales spécialisées, le congrès E-crime a depuis essaimé 
en Europe, et une déclinaison française sera organisée en 2017. Global 
et technique à la fois, cet événement abordera plusieurs thèmes  : 
réponses gouvernementales aux cyber menaces, collaboration des 
secteurs public et privé en matière de Cyber risques, coopération et 
renforcement des lois internationales, sécurisation du ioT (« Internet 
of Things », qui désigne les objets connectés)… Le thème cette année : 
la montée des attaques soutenues par les États.

18 MAI 2017
Strategic Risk Forum and Awards 2017 – Singapour
Temps fort de la communauté des Risk Managers d’Asie-Pacifique, le 
forum Strategic Risk proposera en une journée plusieurs conférences 
menées par des speakers de haut vol  : sur le Risk Management 2.0, 
le rôle du Risk Manager face au changement climatique, la confiance 
et la sécurité des clients, les principaux enjeux de sécurité en Asie-
Pacifique, ou encore un panorama des cyber menaces en 2017.
À l’occasion du forum (où 200 Risk Managers sont attendus) seront 
remis les « Asia-Pacific Risk Management Awards 2017 » de Strategic 
Risk, visant à célébrer l’excellence et l’innovation dans la profession : 
Risk Manager de l’année, Jeune Risk Manager, meilleure équipe de Risk 
Management d’Asie-Pacifique, et meilleur programme de Gestion des 
risques d’entreprise de l’année.

DU 12 AU 14 JUIN 2017
Conférence Airmic – Birmingham, Royaume-Uni
L’association britannique des Risk Managers tient son congrès 
annuel sur le thème « Things to come  : Risk in transformation ». Les 
1 700 congressistes pourront assister à quatre sessions d’ateliers 
(30 ateliers) et plusieurs sessions plénières d’envergure, la qualité 
de l’événement n’étant plus à démontrer. Les ateliers défricheront 
des thèmes importants  : menaces cyber, évolutions assurantielles, 
pratiques métier, terrorisme, innovations d’entreprise…

15 JUIN 2017
Journée des Commissions de l’AMRAE - Paris
L'événement annuel réservé aux membres AMRAE pour échanger, 
débattre, prendre connaissance des positions et travaux de l'AMRAE, 
mais aussi mieux se connaître et nouer des contacts  : actualité des 
commissions, publications parues et à paraître dans l’année, travaux 
en cours et à venir, thèmes d’étude définis par le Comité Scientifique 
Permanent… La journée se clôturera par le traditionnel cocktail. 

DU 20 AU 22 JUIN 2017
Congrès/Salon Preventica - Paris
L’événement de référence en matière de santé et de sécurité au travail, 
et de la maîtrise globale des risques, aura pignon sur rue à la Porte 
de Versailles (Pavillon 3), mêlant un congrès (plusieurs journées de 
conférences sur des thèmes variés) à un salon regroupant pas moins 
de 215 exposants (matériel de sécurité, solutions professionnelles de 
sécurité, formation…).

AGENDA
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dues. C’est le cas par exemple de l’évolution du prix des matières premières : la chute des prix du pétrole a été telle qu’elle a fragilisé des entreprises traditionnellement solvables. De même, le risque politique a toujours existé, mais il concernait surtout les pays en développement. Or ce sont en 2016 le vote en faveur du Brexit au Royaume-Uni et l’élection de Donald Trump aux Etats-Unis qui ont le plus inquiété les fi nanciers. Quant aux risques liés à la sécurité informatique, ils se sont transformés avec l’essor des nouvelles technologies numériques, rendant de plus en plus complexes l’anticipation et la prévention de cyberattaques toujours plus sophistiquées. Dans ce contexte, les directeurs fi nanciers ont dû revoir leur cartographie des risques ou en mettre en place quand elle n’existait pas, comme c’est souvent le cas dans les entreprises moyennes (voir encadré). L’impact de ces risques multiples est en effet souvent imprévisible. «De nombreux événements (politiques, économiques, etc.) peuvent en effet entraîner des rup-tures de supply chain ou la paralysie temporaire d’une activité, et donc affecter fortement le chiffre d’affaires d’une société, souligne Brigitte Bouquot, présidente de l’AMRAE et directrice des assurances et de la gestion des risques chez Thalès. En outre, le caractère aléatoire d’at-taques comme celle qu’a connue Vinci en fi n d’année dernière, et dont il faut saluer la bonne gestion de crise, a démontré la vulnérabilité de l’ensemble des corporates aux risques immatériels et de réputation (voir page 19).» 
Un élargissement des couvertures d’actifs
En matière de risk management, la priorité numéro 1 de nombreux directeurs fi nanciers a ainsi porté en 2016 sur le risque politique. A ce titre, certains corpo-rates ont récemment mis en place ou ont étendu le péri-mètre d’assurances destinées à couvrir les conséquences d’événements tels que l’éclatement d’une guerre civile, d’un coup d’Etat ou encore d’une attaque terroriste. «Nous avons enregistré en 2016 une hausse de 35 % des demandes d’information concernant des assurances relatives à ce type de risque, ainsi qu’une progression de 22 % de leur volume de souscription», indique Louis Bollaert, directeur technique crédit, fi nancement, cau-tion et risques politiques chez Aon France.Parmi les entreprises qui ont entrepris de telles démarches, fi gurent avant tout les groupes disposant de fi liales dans des pays historiquement sujets à d’im-portantes tensions politiques et sociales. «L’instabilité de certains régimes, souvent liée à la présence d’une junte militaire au pouvoir ou proche du gouvernement, comme le Myanmar ou de nombreux Etats africains, mais aussi plus récemment la Thaïlande, incite de plus en plus les corporates à assurer leurs actifs locaux (usines, bureaux, marchandises, etc.) dans le but de pouvoir 

être dédommagés en cas de perturbation – voire d’in-terruption – de leurs activités, poursuit Louis Bollaert. L’an dernier, plusieurs sociétés ont par ailleurs souscrit ce type de couvertures en Turquie, compte tenu à la fois de l’intensifi cation des violences politiques et de la forte dégradation de la conjoncture économique.» Mais certains événements comme les attentats de 2015 en France ou la décision du Royaume-Uni de quitter l’Union européenne ont également conduit des entre-prises à envisager des stratégies de couverture dans des pays traditionnellement considérés comme peu risqués. «Plusieurs groupes ont notamment établi différents scé-narios pour évaluer les impacts sur leurs activités que pourraient avoir respectivement un «hard Brexit» et un «soft Brexit», confi e François Beaume, administra-teur de l’Association pour le management des risques et des assurances de l’entreprise (AMRAE) et directeur risques et assurances chez Bureau Veritas. Ils identifi ent ainsi, entre autres, les risques qui pourraient survenir si l’Union européenne cessait de fi nancer des contrats de recherche entre ses institutions et des entreprises basées en Angleterre, si les droits de douane augmentaient ou si les régimes de rapatriement des dividendes étaient sensi-blement modifi és.» 
La majeure partie des corporates ne vont toutefois pas pour le moment jusqu’à souscrire des assurances spéci-fi ques concernant ce pays. «Depuis l’annonce du Brexit, nous n’avons été sollicité que par une seule entreprise, qui envisageait d’éventuellement assurer un contrat à l’export vers le Royaume-Uni, et qui ne l’a fi nalement pas fait», reconnaît Louis Bollaert.

Des frais d’assurances limitésEn revanche, les entreprises présentes à l’internatio-nal ont déjà commencé à recourir davantage à l’assu-rance-crédit dans le cadre de leurs contrats à l’export. «Plusieurs groupes ont étendu l’an dernier leur politique de couverture à des régions et des pays qu’ils n’assu-raient pas – ou dans une moindre mesure – auparavant, comme par exemple la Russie, la Pologne et l’Arabie 

Certains 
corporates ont 
récemment 
mis en 
place des 
assurances 
destinées à 
couvrir les 
conséquences 
d’événements 
tels que 
l’éclatement 
d’une guerre 
civile, d’un 
coup d’Etat 
ou encore 
d’une attaque 
terroriste. 
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«Plusieurs groupes ont étendu l’an dernier leur assurance couvrant le risque politique à des pays qu’ils n’assuraient pas auparavant, comme la Russie, la Pologne ou l’Arabie Saoudite.»
Yves Poinsot, directeur général, Atradius France

«L’
an dernier, plusieurs groupes fran-

çais n’ont pas été payés par des 

clients saoudiens, rapporte Yves 

Poinsot, directeur général de l’as-

sureur-crédit Atradius France. 

Une première pour eux, car ce pays était jusqu’alors 

considéré comme peu risqué !» Si les directeurs fi nan-

ciers sont habitués à gérer les défauts de paiement, ils 

ont toutefois été confrontés l’an dernier à des incidents 

très inattendus dans ce domaine… mais aussi de manière 

plus globale ! Garants naturels de la gestion des risques 

«fi nanciers» (fi nancement, taux, changes, etc. [voir 

encadré]) et impliqués de manière croissante dans celle 

de risques plus transversaux (conformité réglementaire, 

fraude, etc.), ils ont dû en particulier faire face l’an der-

nier à une montée en puissance de risques qui ne repré-

sentent pas une nouveauté en eux-mêmes, mais qui se 

sont manifestés sous des formes souvent très inatten-

Dossier
Gestion 
des risques

Les entreprises 

cherchent la parade

Dans un contexte marqué à la fois par des événements politiques 

inattendus (Brexit, élection de Donald Trump, etc.) et par la 

progression des cyberattaques, de plus en plus d’entreprises 

renforcent leur attention sur les risques liés à ces deux facteurs. 

A ce titre, un nombre croissant de PME et d’ETI réalisent des 

cartographies, tandis que les groupes souscrivent pour leur part 

davantage de polices d’assurance.
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voir en cat’bond. Il ne faut pas setromper: c’est uneactivité d’ingénie-rie financière ! C’est donc unmondetrès dur, sous-tendupar des logiquesd’achat.

Autre fait marquant : les appelsd’offres auraient été diviséspar deux l’an dernier.
Pour quelle raison et s’agit-ild’une inflexion dans le rapportde force courtier-entreprise?Un appel d’offres est toujours unedécision ultime. Sur le principe, lesrisk managers l’utilisent parce qu’illeur permet demesurer la prestationqu’ils achètent, de démontrer leurcompétitivité, leur positionnementet leur « bien-disance », de façonindépendante, à leurs administra-teurs. Un peu comme un auditexterne. Mais l’appel d’offres prendaussi de l’énergie, du temps et coûtecher (NDLR: 30000 € enmoyenne).Cela oblige aussi l’entreprise à fairecirculer dans lemarchédes informa-tions sensibles sur son profil derisque. Imaginez quand il s’agit dedévoiler des données sur la respon-sabilité de ses dirigeants… Le ges-tionnaire préférera traiter en directavec un courtier déjà connu. Nospartenaires devancent aussi nosappels d’offres ! La compétition estintense.Mais les relations humainessont importantes. C’est un marchéde confiance où le nombre d’acteursest restreint. Onne raisonne pas quefinancièrement.

Sur quels risques et pourquels services challengez-vousles courtiers?
Les programmes internationaux, lesrisques sériels, la perted’exploitationsans dommages, les dégâtsimmatériels, la fraude et le cyber. Surce dernier point, notre groupe detravail a identifié des incertitudesjuridiques. La question est toujoursde savoir quelle sera la logique detransfert imaginée par les assureurset les courtiers. Sur les risques cyber,

opérationnels, la réponsedumarchéest plutôt timide.Nonpas que l’assu-rance ait peur, car elle n’exclut pas cerisque, mais l’assemblage restebaroque, trop cantonné à la data et,en cas de sinistres, l’entreprise sedemande si elle sera réglée ou si ellefera l’objet d’une jurisprudence avecl’assureur.

La compétition entre courtiersporte aussi sur l’innovation.Quelle forme doit-elle prendre?Le courtier a un rôle technique et deconseil qui doit dépasser l’intermé-diation financière, pour aller vers del’accompagnement économiquestratégique digne d’un cabinet deconseilmondial. Ensuite, le courtierdéploie nos programmes d’assu-rance avec des outils et process quivont se digitaliser. Il y a un travailquotidien d’émission de certificat,de collecte de valeur qui ne devraitplus être effectué avec des tableauxexcel, mais avec le blockchain…

Peut-on et doit-on tout assurerquand on est une entreprise?Non. Mais la réponse dépend de lastratégie que vousmenez, du niveau

demauvaises surprises que vous êtescapable de digérer sans faire valservotre bilan. Zéro risque sur les per-sonnes ! Le risk manager cherche àéviter le reproche par un dirigeantd’unmanquedeprotectionencasdesinistre, même sur un risque émer-gent. S’il existait une assurance qu’ilaurait dû souscrire ou connaître, il levit en quelque sorte comme une«fautedegestion».Mais la limite res-tera toujours l’état de l’art scienti-fique. Il y a des risques ignorés.

On est au cœur de l’offreet de la demande…
Pourmoi, lemarché du risque d’en-treprise ne peut pas être qu’unmar-chéde l’offre, et doit devenir unmar-ché de la demande. C’est un groschallenge, en ce moment, au regardde l’évolution des incertitudes géo-politiques et du modèle juridico-économique sur lequel est construitle transfert de risque.

Qu’attendez-vous justementdes 25es rencontres de l’Amraequi s’ouvriront début février?Le couplage mondialisation et digi-talisation fait peur.Désindustrialisa-tion, migration, communautarismeen ligne… La connexion à chaqueinstant change le modèle écono-mique, donc les responsabilités etles référentiels juridiques. Tous lesriskmanagers doivent être au fait dece qui se trame, avoir cette compré-hension prospective et cette facultéà bâtir des scénarios de risques pourque leur top management arbitre etque les polices d’assurances suivent.Notre rôle, c’est d’organiser la rési-lience de l’entreprise. Je dirais que latransformation digitale recentraliseles risques au sein de l’entreprise.Elle appelle un risk managementglobal où le risk manager devientcentral. C’est une seconde chancepour lamondialisation si on la réus-sit. Tout le secteur doit accompagnercette mue.
■ ProPoS reCueiLLiS PAr ÉLoÏSe Le goFF

[spéciAl Risques d’entRepRises]

Le courtier a un rôle techniqueet de conseil qui doitdépasser l’intermédiationfinancière, pour aller versde l’accompagnement économiquestratégique.”
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PANOR
AMA//Les directeurs des risques actuellement réunis aux 25e Rencontres de l’Amrae (*)

se doivent de modifier leurs modèles pour prendre en compte des éléments aussi inattendus qu’extrêmes.

Cyberattaques,catastrophes,

réputation: l’èredel’aléatoire

Les modèles de

risques éprouvés,

fondés sur la

probabilité des

événements, ne sont

plus d’actualité.

Aujourd’hui, aucun

scénario catastrophe

ne peut être écarté.

Retrouvez les équipes AIG lors des Rencontres AMRAE

à Deauville du 1er au 3 février 2017
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L’Amrae célèbre ses 25 ans cette 

année. Comment le métier du risk 

management a-t-il évolué ?

Le Risk Manager a un rôle de plus en 

plus central dans les entreprises. En 

premier lieu parce que la notion de 

risque fait partie de la définition d’une 

entreprise. Auparavant, cette notion était 

appréhendée à la lecture des comptes. 

Ils attestaient d’une certaine prise de 

risque dans le passé et définissaient 

les provisions pour le futur. Aujourd’hui, 

dans le cadre de la globalisation, le sujet 

s’est détaché de cette simple lecture 

des comptes. 
Le Risk Manager s’appuie désormais 

beaucoup plus sur des modèles pré-

dictifs. D’autant que, ces dix dernières 

années, avec la complexification des 

chaînes de production et de distribu-

tion, l’aggravation du risque climatique 

ou encore le risque de cumul sur le 

cyber, l’aléa est finalement devenu plus 

aléatoire. Non seulement le risque est 

maintenant partout, mais il est également 

devenu systémique.

À quoi ressemblera le risk manager 

dans 25 ans ?

Le Risk Manager sera encore plus mana-

ger qu’il ne l’est déjà. Fort d’une solide 

culture générale globale du monde de 

l’entreprise, il élargira son expertise 

sur l’assurance à des compétences  

juridiques, environnementales, cyber, 

aux ressources humaines... Ses com-

pétences suivront en fait l’évolution des 

entreprises dans lesquelles les prés 

carrés tendent à disparaître. C’est la 

signature d’une personne qui se rap-

proche de plus en plus de la direction 

générale. C’est lui qui permet à l’entre-

prise d’oser avec assurance.

Il devra par ailleurs réussir sa propre 

digitalisation pour, notamment, être en 

connexion avec le monde qui l’entoure 

et mieux repérer les risques émergents.

L’appel à la créativité des assureurs 

que vous lanciez en 2016 a-t-il été 

entendu ?

Avec Solvabilité 2, les assureurs sont 

contraints à la prudence. Mais d’un autre 

côté les mouvements de concentra-

tion de l’industrie de l’assurance se 

sont accélérés. Ajoutez à cela les taux 

d’intérêt très bas qui les privent d’une 

partie de leurs résultats financiers et les 

ramènent vers les résultats techniques 

et vous avez les ingrédients de base 

d’une nouvelle dialectique tournée sur 

l’innovation. Ils ont pris conscience que 

c’était indispensable pour se démarquer. 

Les assureurs dommages sont aussi 

mus par la crainte de voir arriver de 

nouveaux entrants susceptibles de les 

ubériser. De ce point de vue, le marché 

du risque d’entreprise est particuliè-

rement attractif car moins ubérisable.

Les entreprises ont donc pris la main 

dans les négociations ?

Quand je suis arrivée dans le risk mana-

gement, j’entendais beaucoup de patrons 

assureurs nous déclamer « si vous ne 

payez pas le prix, on ne vous couvrira 

plus ». Aujourd’hui le contexte de mar-

ché a inversé le discours et beaucoup 

d’acteurs ont les yeux de Chimène pour 

les entreprises.

Les assureurs répondent-ils mieux 

aux besoins de couvertures du risque 

cyber ?

Ils ont commencé à proposer des cou-

vertures aux acteurs de l’IT. Mais ils 

les ouvrent de plus en plus à d’autres 

branches dès lors que c’est de l’IT qui 

commande une infrastructure dans votre 

police dommage. Si vous avez par 

exemple un haut fourneau qui s’arrête 

en raison d’un problème de réseau, ils 

savent le traiter.

Sur les sujets de responsabilités, de 

scénarios catastrophes, comme la prise 

de contrôle d’une centrale à énergie, 

les travaux sont toujours en cours.

Et sur le dommage sans perte d’ex-

ploitation ?

Le sujet a beaucoup été évoqué après 

les vagues d’attentats qui ont frappé la 

France et d’autres pays. Mais le secteur 

reste encore frileux sur le sujet. Comme 

souvent, l’émergence de ces garanties 

passera par l’extension de couvertures 

proposées par certains assureurs à des 

entreprises dont ils connaissent par-

faitement le profil de risque. Mais la 

marche à franchir pour offrir une perte 

d’exploitation sans dommages aux res-

taurateurs autour du Bataclan et aux 

hôteliers de Nice, indirectement touchés 

par les attentats, est encore haute.

Propos recueillis par 

Florian Delambily

Brigitte Bouquot
INTERVIEW

Présidente -  Amrae 
Association pour le management des risques et des assurances 

de l’entreprise

« Beaucoup d’assureurs ont les yeux de Chimène pour les entreprises »

Les EchosMercredi 8 février 2017
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BNP PARIBAS
Benjamin Limbourgest nommé directeur général deBNP Paribas Real Estate APMLuxembourg.

Benjamin Limbourg, trente-neufans, a suivi des études de marke-ting à l’Ephec (Bruxelles) et degest ion hôtel ière à l ’Ecssac(Liège). Il conserve lepostede res-ponsable du département tran-saction,qu’il assumedepuis2009.Il avait débuté chez BNP ParibasReal EstateAPMLuxembourg, en2006, en qualité de consultantdans le département transaction.
LA MÉDICALE
Christophe Gibaudest nommé directeur commercialet développement de cette filialede Crédit Agricole Assurances.
Christophe Gibaud, trente-huitans, ingénieur diplômé de l’EnstaParisTech et de l’EssecMBA, titu-laire d’un master of science del ’univers i té du Michigan, adébuté chez Roland Berger Stra-tegy Consultants. Il a intégré legroupe Crédit Agricole en 2007 àla direction des assurances deFinaref (devenu Crédit AgricoleConsumer Finance), avant derejoindre Caci comme chargé demission auprès du directeurgénéral. Devenu responsable de

,
Envoyez
vos nominations à
carnetlesechos@nomination.fr

ENTREPRISES
EUROVIA
Didier DeschanelLudovic Demierre
sont nommés directeurde l’innovation et de latransformation digitale,et directeur des ressourceshumaines et du développementdurable. Ludovic Demierrerejoint le comité exécutif.

Didier Deschanel, quarante-huitans, ancien élève de Centrale Lyon,a d’abord été ingénieur travauxchez Viafrance en 1992. Sept ansplus tard, i l est devenu chefd’agence dans le Val-d’Oise. Dès2005, il a piloté desmétiers de spé-cialités d’Eurovia tels les équipe-ments de la route et la démolitionen tant que directeur régional puiscomme directeur délégué. Parailleurs, il dirige le comité innova-tiond’Eurovia.

Ludovic Demierre, quarante-cinqans, diplômé de l’ENTPE, a réalisél’essentiel de sa carrière chezVinci.Entré dans le groupe comme ingé-nieur d’études en 1995, il a pris ladirectiondes ressources humainesde Vinci Construction France pourla zone Rhône-Alpes, Auvergne,Bourgogne, Franche-Comté, en2002.Depuis 2014, il était directeurdu développement des ressourceshumainesetdeladiversitédeVinci.

ILSSONTNÉSUN8FÉVRIER
Niels Arestrup, acteur, 68 ans.Yves Censi, député del’Aveyron, 53 ans.
Laurent Cohen-Tanugi,avocat, 60 ans.
Christian Eckert, secrétaired’Etat chargé du Budget,61 ans.
Guillaume Gallienne, acteur,45 ans.
John Grisham, écrivain,62 ans.
Didier Houssin, présidentd’IFP Energies Nouvelles,60 ans.
Guy-Manuel
de Homem-Christo,
de Daft Punk, 43 ans.Paul Krugman, économiste,64 ans.
CatherineMeurisse, auteurde BD, 37 ans.
Claude Rich, acteur, 88 ans.Sebastião Salgado,
photographe, 73 ans.Thierry Saussez, ex-directeurdu service d’informationdu gouvernement, 68 ans.Martin Vial, directeurde l’Agence des participationsde l’Etat, 63 ans.

CARTAMUNDI
Jean-François Roulonprend la direction généralede Cartamundi France.

f r carnet
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Stéphanie Constand-Atellian
devient directrice financementet relations investisseurs.

Stéphanie Constand-Atellian,quarante ans, est diplômée del’Essec et de l’Efap. Après desdébuts chez Exane, elle a intégréla direction de la communicationfinancière d’AccorHotels. En2004, elle a rejoint le groupeMer-sen,oùelleaassumé les fonctionsde contrôleur de gestion et direc-teur des relations investisseurs.Devenue investor relations offi-cer de Publicis Groupe dès 2011,elle était vice-présidente rela-tions investisseurs d’IngenicoGroup depuis 2015.

DEUTSCHE AM
Petra Pflaum
est nommée directeur desinvestissements responsables deDeutsche Asset Management.Elle deviendra aussi membre dudirectoire de Deutsche AssetManagement Investment GmbH,représentant les activités degestion actions et de tradingactions.

Petra Pflaum, quarante-sept ans,titulaire d’unMBA de l’universitéde Trèves (Allemagne) et d’unecertification d’analyste finan-cière européen, conserve ses

HILTON
Jochem-Jan Sleifferest nommé senior
vice-président, opérations,full-service hotels
pour l’Europe continentale.

Jochem-Jan Sleiffer, cinquanteans, est titulaire d’un bachelor’sdegree in facilities managementet d’un EMBA in hospitality andtourism leadership. En 1990, il adébuté chez Hilton aux Pays-Bas.Durant sa carrière, il a notam-ment occupé des postes de diri-geant à Bruxelles, Londres, Pariset Athènes. Plus récemment, ilétait vice-président, opérations,Northern, Central et EasternEurope.

ASSOCIATION
AMRAE
Hubert de l’Estoileest le nouveau délégué généralde l’Association pour lemanagement des risques et desassurances de l’entreprise.

Hubert de L’Estoile, quarante-sixans, est ingénieur Epita. Après desdébuts dans les postes d’expansionéconomique, de Johannesburg àMadrid, etunpassagepar leminis-tère des Finances, il a intégréMoreGroup, puis l’Ifop, dont il estdevenu directeur des systèmesd’information (1999-2002). En2003, il a cofondé Indiciel. Il estentréauMedefen2007en tantquedirecteur des systèmes d’informa-tion, avant d’y être nommé direc-teur des ressources humaines en2010, puis secrétaire général jus-qu’en 2014. Nommé délégué del’Institut de français des adminis-trateurs(Ifa)en2015,ilacrééActivePrivacy en 2016. C’est en décembrequ’il avait rejoint l’Amrae commedirecteur, rattaché à la présidenteBrigitte Bouquot.

Jean-François Roulon, quarante-sept ans, est diplômé de l’ESCLille. Il fut notamment directeurgénéraldeSpeedoFranceetdeVFFrance. Il a également été prési-dent-directeur général de Capel.

la stratégie de Crédit AgricoleAssurances en 2010, i l avaitrejoint La Médicale en 2013 entant que directeur financier etactuariat.

fonctions de directrice de la ges-tion actions Emea. En 1999, elleest entréechezDeutscheAM.Elleyanotamment été coresponsablede la rechercheglobale et respon-sable globale des actions small &mid caps.

ALPARGATAS
Guillaume Prou
est nommé président Emeadu fabricant de chaussuresbrésilien.

Guillaume Prou, quarante-deuxans, est diplômé de l’Insead et del ’ESCP Europe . Quinze ansdurant, il a évolué dans le groupeL’Oréal à différents postes enFrance, au Brésil, au Portugalainsi qu’en Thaïlande. Depuiscinq ans, il travaillait pour Alpar-gatas en tant que directeur desfinances pour la région Emea.

PEUGEOT SAVEURS
Dominique Garretaa pris la direction marketing etdéveloppements.

Dominique Garreta, cinquante-deuxans,diplôméedel’ESCReimset de l’Institut français de lamode,a travaillé chez L’Oréal (HelenaRubinstein, Lancôme), chezThierryMuglerParfums,chezCla-rinsetauseinde lamaisonTaittin-ger.

LA MATINALE
GUILLAUMEDURAND
TOUS LES JOURS, DE 7H30 À 9H

L a r a d i o q u i c h a n g e d e s r a d i o s c l a s s i q u e s

Valeur unitaire hors frais : valeur de la part ou de l’action hors droits d’entrée ou de sortie éventuels. Les SICAV éligibles au PEA sont signalées par un astérisque *. Le pictogramme P indique la cotation d’un FCP. Classification des OPCVM : actions françaises (AF), actions de la zone EURO (AE), actions internationales (AI), monétaires EURO (ME), monétaires à vocation internationale (MI), obligations et autres titres de créances libellés en EURO (OE), obligations et autres titres de créances internationaux (OI),

sicav luxembourgeoises (LX), diversifiés (DI), garantis ou assortis d’une protection (GP). ** : en euros ou dans la devise indiquée dans la colonne «DéSIGnAtIOn DES VALEURS».

LU0689230778 MIR. - CONV BONDS EUR A EUR 135,3 07/02
LU0928190510 MIR. - CONV.BONDS GLB A USD 117,79 07/02
LU0187024954 MIR. - EQ ASIA EX JAP A 184,81 07/02
LU1308314605 MIR. - EQ EUR. EX-UK S&M D GBP 133,15 07/02
LU0800193780 MIR. - EQ GLB EMRG MKT A USD 99,03 06/02
LU1008513852 MIR. - EQ GLOBAL FOCUS A USD 97,85 07/02
LU0334003224 MIR. - EQ PAN EUR A CAP 122,03 07/02
LU0787970960 MIR. - EQ SPAIN A EUR 27,74 07/02
LU0636969866 MIR. - EQ SWISS SM&MID A 379,67 07/02
LU1008513340 MIR. - GLB EQ HIGH INC A USD 100,55 07/02
LU0862027272 MIR. - GLB HIGH YLD BDS A USD 118,28 07/02
LU0963986202 MIR. - GLB STRAT BOND A USD 110,36 07/02
LU1308307815 MIR. - US SH. TERM CRD FD A USD 103,11 07/02

Pictet Asset Management34, avenue de Messine 75008 Paris
Tél. : 01 56 88 71 00
www.pictetfunds.fr

sicav//fcp

C
LA

SS
IF

IC
AT

IO
N

VAL. UNIT DATE DERNIER
DéSIGNATION 

HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET

CODE ISIN DES VALEURS 
EN EUROS** VALOR. EN EUROS**

MONT. DATE

OPTIGESTION39, avenue Pierre 1er de Serbie
75008 PARISStandard : +33 1 73 11 00 00Internet : www.optigestion.com

Mirabaud Asset ManagementTél. +41 58 816 20 20www.mirabaud.commarketing@mirabaud.com

LU0301152442 ÖKOWORLD KLIMA EUR 56,58 07/02
LU0061928585 ÖKOWORLD ÖKOVIS.CL. EUR 156,39 07/02

LU0155303323 PICTET-ASIAN EQ. JAPAN 208,63 07/02
LU0090689299 PICTET-BIOTECH 621,81 07/02

VAL. UNIT DATE DERNIER
DéSIGNATION 

HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET

CODE ISIN DES VALEURS 
EN EUROS** VALOR. EN EUROS**

MONT. DATE
VAL. UNIT DATE DERNIER

DéSIGNATION 
HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET

CODE ISIN DES VALEURS 
EN EUROS** VALOR. EN EUROS**

MONT. DATE
VAL. UNIT DATE DERNIER

DéSIGNATION 
HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET

CODE ISIN DES VALEURS 
EN EUROS** VALOR. EN EUROS**

MONT. DATE

C
LA

SS
IF
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AT

IO
N

C
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SS
IF
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AT

IO
N

C
LA

SS
IF
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AT

IO
N

FR0010106450 OPTIGEST MONDE DI 170,91 06/02
FR0010236760 OPTIGEST EUROPE 107,35 06/02

LU0280430660 PICTET-CLEAN ENERGY 78,06 07/02LU0130728842 PICTET-EMERGING EUROPE 340,34 07/02LU0255798109 PICTET-EMERG LC DEBT 156,82 07/02LU0130729220 PICTET-EMERGING MKTS 512,66 07/02LU0128490280 PICTET-EUR BONDS 538,97 07/02LU0128470845 PICTET-EUR CORP. BONDS 194,12 07/02LU0167158327 PICTET-EUR SMT BONDS 133,87 07/02LU0130731986 PICTET-EUROPEAN EQ. SEL. 600,42 07/02LU0144509717 PICTET-EUROPEAN SUST. EQ. 230,34 07/02LU0128467544 PICTET-GLOBAL EMERG.DEBT 361,67 07/02LU0168449691 PICTET-GREATER CHINA 428,01 07/02LU0188501257 PICTET-HEALTH 228,89 07/02LU0070964530 PICTET-INDIAN EQ. 444,4 07/02LU0176900511 PICTET-JAPANESE EQ. SEL. 13580,09 07/02LU0256846139 PICTET-SECURITY 192,39 07/02LU0130732364 PICTET-SMALL CAP EUR. 1065,58 07/02LU0256840108 PICTET-US EQ. SEL 187,92 07/02LU0104884860 PICTET-WATER 277,43 07/02

LU0935268721 RAM (L) SF EM MKT CORE EQ 89,72 06/02
LU0704154292 RAM (L) SF EM MKT EQ 160,59 06/02
LU0375629556 RAM (L) SF EUROPEAN EQ 401,34 06/02
LU1048876350 RAM (L) SF GB SHLDR YLD EQ 108,99 06/02
LU0705072691 RAM (L) SF L/S EM MKT EQ 116,6 03/02
LU0705071701 RAM (L) SF L/S EUROPEAN EQ 143,42 03/02
LU0375630729 RAM (L) SF NORTH AM EQ 264,51 06/02
LU1074511459 RAM (L) TF CONV EUROPE 148,15 06/02
LU0419186167 RAM (L) TF GB BD TOT RET 142,64 06/02
LU0935723782 RAM (L) TF II ASIA BD TOT RET 135,27 06/02
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RISK MANAGEMENT,  
UNE APPROCHE TRANSVERSE 

DES RISQUES
Le Risk Management est une fonction ; c’est 

aussi un métier, explique ici Brigitte Bouquot. 

Pour la Présidente de l’Association Management 

des risques et des assurances de l’Entreprise 

(AMRAE), l’enjeu est collectif. Depuis les années 

2010, les entreprises passent progressivement 

d’une vision des risques verticale en silos à une 

gestion globale des risques appréhendée dans la 

transversalité. Au service des dirigeants, le Risk 

Manager a pour mission d’éclairer la décision 

stratégique sur les risques identifiés ou émer-

gents. La fonction Risk Manager ne concerne-t-elle pas 

essentiellement les grands groupes ?

Les entreprises n’ont pas attendu le Risk Manager pour gérer les 

risques ; comme M. Jourdain, elles le faisaient implicitement, sans le 

nommer. Au sein des grands Corporate, le dirigeant s’appuie sur une 

équipe de collaborateurs de haut niveau, en central, capables d’ani-

mer le bon fonctionnement du dispositif de Risk Management à son 

service. C’est là que l’on arrive au métier : ce rôle de coordination est 

délégué au Risk Manager.
Et la fonction est tout aussi importante dans une société de taille 

modeste ou petite. Si celle-ci ne dispose pas d’un Risk Manager, 

elle s’appuiera sur la direction administrative et financière, le service 

juridique, le secrétariat général, voire directement sur des courtiers 

et des assureurs… pour gérer ses risques.

J’insiste sur le fait que la fonction Risk Management représente 

un enjeu collectif. Le Risk Manager accompagne le dirigeant de 

façon à parvenir à plus de transversalité. On le sait bien, du fait de la 

complexité, les organisations ont toujours tendance à se découper en 

silos, voire en chapelles de pouvoir !Comment la fonction a-t-elle évolué ces dernières 

années ? La rupture s’est faite dans les années 2010. Les scandales ENRON 

en 2001, Parmalat en 20031… ont tout d’abord débouché sur plus 

de contrôle interne, sur la loi américaine SOX de 2002 réformant 

la comptabilité des sociétés cotées et destinée à protéger les inves-

tisseurs, puis sur la loi de sécurité financière de 2003. Mais les diri-

geants ont peu à peu pris conscience que l’entreprise, confrontée à 

des risques financiers, rencontre aussi des risques opérationnels dont 

les conséquences peuvent être majeures (risques environnementaux, 

attentes dans le domaine de la sécurité, risque de réputation…).

On a alors vu progressivement converger le cadre macroéconomique 

et microéconomique, les attentes sociétales consécutives à ces 
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Quelle est votre définition du Risk Manager ?

Le Risk Manager est le responsable de la vue d’ensemble de la ges-

tion des risques dans l’entreprise, quels qu’ils soient : financiers, opé-

rationnels, stratégiques. Il veille au bon financement de leurs impacts 

et est là pour donner une dynamique. À première vue, cela peut 

paraître abstrait et technocratique mais la réalité est différente, car 

très intéressante et riche.
Le postulat de base est le suivant : « c’est en prenant des risques 

que l’entreprise crée de la valeur, mais cela ne doit pas être au 

détriment de qui ou de quoi ce soit ».

Il faut distinguer la fonction du métier. Le Risk Management comme 

fonction ou dispositif est nécessaire dans toute entreprise car il s’agit 

d’un enjeu collectif. Il existe toujours, même s’il n’est pas incarné, car 

il est indispensable dans notre monde économique.

Le Risk Management, vu sous l’angle du métier du Risk Manager, 

consiste donc à protéger les équipes et le patrimoine de l'entreprise 

et à aider le dirigeant à choisir les risques acceptables pour le bon 

développement de la société. Il s’agit d’éclairer la décision stratégique 

sur des risques identifiés ou émergents afin d’apprécier les impacts 

globaux liés à ces développements. Le Risk Management consiste 

aussi à agir sur les méthodes opérationnelles, les processus, mais 

également sur la gouvernance de l’entreprise afin de la protéger dura-

blement.

BRIGITTE BOUQUOT, 
DIRECTRICE DES ASSURANCES ET DE LA 

GESTION DES RISQUES 
DU GROUPE THALES, EST 

PRÉSIDENTE DE L’AMRAE, depuis juin 2015. 

En 1990, elle devient directeur financier et secrétaire 

générale de la joint-venture entre IBM France et Dassault 

Electronique, puis en 1996, secrétaire générale adjoint 

de Dassault Électronique. Au sein du groupe Thales (ex 

Thomson CSF), elle a occupé successivement, depuis 

2009, les fonctions de directrice des grands comptes et de 

la stratégie pour les activités de systèmes d’information 

critiques, directrice de l’audit interne du groupe et 

secrétaire du comité des risques et du contrôle interne 

et, enfin, le poste actuel de directrice des assurances et 

de la gestion des risques. Brigitte Bouquot est ingénieure 

diplômée de l’École polytechnique (promotion 76) et 

docteur ingénieur en économie de l’École des Mines.

DOSSIER
ENTRETIEN AVEC BRIGITTE BOUQUOT         PAR          MICHÈLE HÉNAFF   ET BRUNO BEAUVOIS
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CNIM RENFORCE  

SA CARTOGRAPHIE  

DES RISQUES GROUPE

Conscient des risques inhérents à son activité et à 

l'intensification de son développement commercial 

à l'international, le groupe Cnim - Constructions 

Industrielles de la Méditerranée (727 millions de 

chiffre d’affaires en 2015 et près de 3 000 salariés) 

s’est lancé dans une refonte de la cartographie de 

ses risques début 2016. Un projet piloté par Jean-

Christophe Rodier avec le soutien et le concours du 

directoire et du comité de direction.

majeurs et d’élaborer des scenarii. Ces risques sont ensuite analysés 

et hiérarchisés pour ne retenir que les plus élevés en termes de criti-

cité et ceux pour lesquels des axes forts d’amélioration existent. Une 

fois validé par le comité de direction, le plan d’action est décliné au 

sein du groupe. Les directeurs concernés établissent les conditions 

pratiques de mise en œuvre avec mon soutien. Puis, nous procédons 

au suivi des actions d’amélioration et à la mise en œuvre des correc-

tions éventuelles.

En tant que responsable des assurances, à qui êtes-vous 

rattaché ? Comment s’organise la gestion des risques en 

termes de ressources humaines ?

Je suis rattaché au directeur juridique, achats Corporate et RSE 

groupe, qui est membre du comité de direction. Ce positionnement 

permet d’accéder facilement aux organes de décision du groupe et 

aux informations clés. Ma fonction de responsable des assurances 

me permet également d’être en prise directe avec les opérationnels et 

les différentes filiales et de déceler les éventuels « signaux faibles ». 

Pour cette fonction, je suis entouré de deux collaboratrices : la pre-

mière s’occupe de la gestion des polices et la seconde de la gestion 

des sinistres.

Pour la cartographie des risques Groupe, nous bénéficions des 

conseils du cabinet Arengi, spécialisé en risk management. Pré-

sent lors des principaux entretiens, il a participé à l’élaboration des 

scenarii des risques, à la définition des actions à mettre en œuvre et 

à la façon d’évaluer l’efficacité des actions. Il nous fournit un système 

informatique de gestion des risques (SIGR), adaptable aux besoins de 

l’entreprise et dont nous pouvons extraire les données. Je collabore 

également étroitement avec un membre de la direction financière 

Groupe, responsable de l’activité d’audit interne (liée au domaine 

financier et au risque de fraude) et impliqué dans les processus de 

gestion des risques financiers. Ces derniers sont intégrés dans la ges-

tion globale des risques et font également l’objet d’une cartographie 

spécifique.

Quelle place le Groupe Cnim accorde-t-il au risk 

management ?

Cnim est un groupe familial avec une vision à long terme qui s’ac-

corde pleinement avec la démarche de risk management. Cepen-

dant, comme toutes les ETI, il est confronté à une disproportion 

entre sa taille et les risques auxquels il est exposé, semblables à ceux 

des grandes entreprises. La gestion des risques et l’importance de 

l’assurance y sont d’autant plus prégnantes.

Une première démarche de cartographie des risques a été initiée il y 

a environ cinq ans. L’internationalisation de l’entreprise et les chan-

gements qu’elle implique sont générateurs de nouveaux risques. En 

2016, il a donc été décidé de refondre cette cartographie et de renfor-

cer la périodicité du suivi des actions d’amélioration auprès du comité 

de direction. Cette nouvelle démarche ne constitue pas une réponse 

à des exigences de conformité, mais procède bien de la volonté du 

groupe de mettre en place une gestion des risques globale et centrali-

sée. En ce sens, elle peut être considérée comme stratégique.

Comment avez-vous procédé concrètement pour refondre 

la cartographie des risques ?

Si je suis le pilote de cette gestion des risques, les propriétaires 

restent les membres du comité de direction avec le top manage-

ment. Des entretiens ont été menés avec chacun d'entre eux, soit 

une vingtaine de personnes, tous invités à livrer leur vision de leurs 

propres risques (par métier) puis à la confronter à celle des autres 

membres. Cette réflexion commune permet d’identifier les risques 

JEAN-CHRISTOPHE 

RODIER EST 

RESPONSABLE 

ASSURANCES 

GROUPE DE CNIM, où 

il est également en charge de la cartographie des 

risques. Il exerce depuis plus de vingt ans au sein de 

différentes entreprises. Lauréat 2015 des Trophées 

du Droit en entreprise, spécialisation assurances et 

risk management, il est membre de la commission 

« Assurances dommages » de l’Amrae. Jean-Christophe 

Rodier est titulaire d’un 3e cycle en droit des assurances, 

diplômé de l’Institut des Assurances de Lyon ainsi que de 

l’Institut de Gestion des Risques.
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Vous dirigez les assurances

et la gestion des risques de Thales

et présidez l’Amrae.

Comment évolue, selon vous,

la relation commerciale

entre les courtiers et les grandes

entreprises?

Vu leniveaud
es transferts d

e risques

à opérer, je su
is convaincue

, concep-

tuellement, que le sc
héma commer-

cial tripartit
e entreprise-c

ourtier-

assureur est u
n bonmodèle.

L’entreprise c
onnaît bien son risque,

mais a besoin d’un conseil qui l
ui

apporte du benchmark extérieur. Il

ne s’agit pas un
iquement d’obtenir

des avantages à l’achat, mais de

savoir ce que les autres en
treprises

vivent en termes de sinistre
s.

Nos équipes sont restreintes
et

celles des co
urtiers const

ituent des

ressources s
upplémentaires. Elle

s

savent comprendre les risques,

voient les gra
nds contrats

se signer,

participent a
ux placements et nous

accompagnent sur
les sinistres.

De

plus, l’entrep
rise ne raison

ne pas en

silo « dommage », « tran
sport »,

« RC »… Mais encapsule tous ses

risques à l’intérieur d
’un seul et

même contrat clie
nt.

Le cyber, en particulier, q
ui est un

risque transverse et systémique, a

contribué en 2016 à dépasser ce
s

cloisonnements. Le courtier et le
s

départements commerciaux des

assureurs ap
préhendent

de mieux

en mieux notre business model et

savent trouver les solutions de

transfert de
bout en bout à l’inté-

rieur de leurs produi
ts. Pourquoi

pas un jour, des sys
tèmes d’assu-

rance et non
plus une agré

gation de

polices, une
à une ?

Comment se sont déroulés

les renouvellements de contrats

entre courtiers et entreprises

en 2016?

Plutôt bien! I
l y amêmeeudes offre

s

innovantes su
r lesdommages imma-

tériels. Les en
treprises ont t

rouvédes

capacités. Ap
rès, se pose to

ujours la

question des program
mes globaux.

Le monde se fragmente, il y a une

compétition entre les assureurs

européens et
les acteurs am

éricains

et asiatiques,
dotés de forte

s capaci-

tés, auprès d
es grandes e

ntreprises

globales. Les
contraintes d

e Solvabi-

lité 2 et autres se r
épercutent su

r la

marge de manœuvre financiè
re des

assureurs.

Certains courtiers évoquent

toutefois une année de réduction

des prix, -40%, par exemple,

sur les primes en RC dommages.

Cette tendance est-elle durable?

Cette tendance est d’abord nourrie

par l’afflux de capacit
és. Quand des

compétiteurs arr
ivent et prop

osent

des produits
partout dans

lemonde,

cela tire les p
rix vers le bas

. Ensuite,

les entreprises
sont en quête de
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Ms Bouquot, director of insurance and risk 
management at aerospace group Thales, was elected 
during AMRAE’s general assembly in Paris on 18 May 
2015.

She took the mandate for three years and can be re-
elected for a further two-year term in 2018.

Ms Bouquot replaced Gilbert Canaméras, risk 
manager at mining and metallurgy group ERAMET, who 
had led the association since 2011.

Continuity is important for Ms Bouquot, who 
previously worked at IBM France and Dassault 
Électronique, and she pledged to build on the work 
carried out by Mr Canaméras.

Strengthening the risk function and improving its 
standing is the number one priority, she said.

“We will keep risk managers at the heart of our 
association…We will work for the profession to be more 
widely acknowledged in France’s economic world.

“We want risk managers to be better known, which is 
not necessarily the case today…some people still see us as 
insurance buyers and do not fully understand all the facets 
that the risk function can bring,” added Ms Bouquot 
when she took charge of AMRAE.

two-pillar plan
Almost two years down the line, the AMRAE 

president told Commercial Risk Europe that the plan is 
progressing well.

“The strategy is based on two pillars. First, the focus 
is on risk management as a job that needs to be respected 
as a highly developed expertise, as part of corporate 
governance and influence. The job, the function needs to be 
something that is more understandable and recognised as a 
profession within the wider business community,” said Ms 
Bouquot.

There is a natural tendency within this industry for 
insurance to be relegated to the bottom drawer when the 
focus turns to enterprise risk management. This should not 
be the case, according to the AMRAE president. She believes 
insurance needs to remain in the top drawer.

AMRAE’s second main pillar aims to close the “relative 
gap” between risk and insurance, and explain the real positives 
its members can bring so their role is not just regarded as a box 
that needs to be ticked, explained Ms Bouquot. 

She said it is important that the risk management 
community uses the power of AMRAE to push for 
positive change within the sector, 
particularly in challenging areas 
such as cyber.

“The insurance market needs 
to give proper attention to what 
we are asking for. This needs to be 
at the heart of risk management 
and reporting, and the individual 
risk manager needs to remain 
the expert in this market and use 
the knowledge and skills of risk 
transfer techniques to really add 
value for their employer. This 
is not something that is seen as 
a glamorous topic and when in 
discussion with the CEO or CFO, 
it can frighten them and has the 
reputation of being part of the old, 
failed world,” Ms Bouquot said.

value of insurance
The risk management 

community needs to step up efforts 
to work harder and more effectively 
with the insurance industry, so it 
can blow away these old perceptions and show the real value 
risk transfer brings, not least in the field of cyber, added Ms 
Bouquot.

“I am concerned that industry in general is actually not 
sustainable without insurance; it is embedded within business. 
My dream is that we can all work together to deliver such a 
result in cyber, for example. This is a critical area – for national 
security and for the economy – and we need to work with the 
insurance market in partnership, just as we do in the aerospace 
market,” she explained.

AMRAE is in the perfect position to lead this initiative and 
spread the word throughout the French business community, 
said Ms Bouquot. 

Many of the association’s senior members are risk managers 
at France’s biggest and most international companies – such as 
Thales, Airbus, Veolia and Cap Gemini. This is a powerful tool, 
said Ms Bouquot.

“This is the beauty of AMRAE. This is where risk managers 
with the largest companies in France can meet and exchange 

views, and experience and push for positive change,” she said.

focus on cyber
To help provide a focus and ensure that this knowledge 

and experience is put to good use, AMRAE created a 
scientific group led by Anne-Marie Fournier, risk manager at 
international luxury goods group Kering.

Ms Fournier explained the reason for this scientific group 
when it was created back in 2015. 

A more collaborative approach is needed if insurers are to 
deliver relevant solutions to emerging corporate risks such as 
financial loss without physical damage, for example. Simply 
coming up with products wrapped in marketing campaigns is 
not good enough, said Ms Fournier.

“We would like the insurance industry to help us cover 
these risks in a way that is different from what they have 
done for cyber liability or cybercrimes, where they started 
not by looking at our needs but by trying to simply sell new 
products,” Ms Fournier said.

“Insurers tried to convince us that we were exposed  
to certain risks. That is not the right thing to do. It is up  
to companies to analyse our exposures and then seek  
solutions in the insurance market,” she added.

Ms Bouquot said the group led by Ms Fournier has proved 
to be a very effective and efficient means of sharing knowledge 
and intelligence. “This has been a formidable way to identify 
gaps, what is at stake and what strategy is needed to deliver,” 
commented Ms Bouquot.

This is not an exclusively French effort. AMRAE has 
shared its work with Ferma at the European level. The 
French association supports Ferma’s effort to develop a more 
cogent and consistent Europe-wide approach to cyber risk 
management and governance.

This initiative is led by François Beaume, president of 
AMRAE’s cyber commission and CRO of BureauVeritas; 
and Philippe Cotelle, head of insurance risk management 
at Airbus Defence and Space, and vice-president of the 
association’s commission.

Mr Cotelle gave a keynote presentation at the Ferma 
conference in Malta last October, in which he described 
Airbus’s cyber risk strategy – named SPICE.

In December, he delivered a presentation at an official 
event organised by the Slovak presidency of the Council of 
the EU on cyber issues.

On behalf of Ferma, Mr Cotelle provided insights on 
the role of risk management when it comes to cyber, and 
put forward key recommendations for future EU research 
on cyber security.

leading the charge
Ms Bouquot is clearly proud of the fact that the 

French risk management community is leading the charge 
in this critical area for all European risk managers.

“I strongly believe that because of our industry, 
French business leaders have been able to communicate 
effectively and identify the key challenges for all business 
and for the insurance industry. This is an ongoing process. 
A key element has been the effort to establish a common 
wording to identify what is actually covered and not 
covered. These are the building blocks,” she said.

“Cyber is everywhere…We started this work and 
held a half-year review meeting last June, and this was 
very interesting and positive. We also provided some 
conclusions to the OECD because it wants a consistent 
cyber message too,” continued Ms Bouquot.

Cooperation with the Organisation for Economic 
Co-operation and Development (OECD) is potentially 
significant. It is good news that the European risk management 
community is involved in its bid to tackle cyber risk from the 
start.

Last June, the OECD’s Working Party on Security and 
Privacy in the Digital Economy published its latest report. 
This was part of an ongoing push to drive greater awareness of 
the need for improved cyber risk management and to create a 
more consistent, cross-sector and international approach to the 
management of this risk.

This latest report – Managing Digital Security and Privacy 
Risk for Economic and Social Prosperity – discusses how the 
economic and social dimensions of digital security and privacy 
risk has changed.

The OECD report explains in depth why a risk 
management approach is essential 
to realise the economic and social 
benefits of the digital economy. 

This followed the publication in 
October 2015 of a recommendation 
by the OECD to member countries 
that stressed digital security risk 
should be treated as an economic 
rather than technical matter. 

AMRAE appears on the right 
track when it comes to  
cyber. The OECD clearly agrees 
with its approach to this critical 
area and truly values the role of risk 
management.  
For Ms Bouquot, the work of 
AMRAE also highlights  
the important role that insurance 
plays.

If the risk management and 
insurance communities can work 
constructively together, as  
AMRAE is attempting, they  
can ensure that the risk is managed 
and transferred properly, with  

or without regulation.
“Cyber is often described in terms of data processing 

and hacking, but it is much more than that. It is about the 
resilience of a country, society as a whole and business. This 
is a complex project and our vision is to be the people that 
provide the risk pattern for cyber governance and then push 
the insurance market for better coverage on that basis and not 
simply react to what is on offer,” said Ms Bouquot.

“To make this work properly, you ideally need someone in 
the business who is dedicated and in charge of cyber security 
as a whole. Every company needs someone in charge of cyber 
security as part of corporate governance. This may be the case 
in some companies but certainly not all. This needs to be done 
in the right order. It starts with risk management, to identify 
the cyber security needs, areas for discussion and scenarios. We 
should not have to wait for regulation…risk management and 
the insurance market need to proceed whatever the regulation. 
We need to be ahead of the rules,” concluded Ms Bouquot.

Anne-Marie Fournier

“The insurance market needs to give proper  
attention to what we are asking for. This needs to 
be at the heart of risk management and reporting, 
and the individual risk manager needs to remain the 
expert in this market and use the knowledge and 
skills of risk transfer techniques to really add value 
for their employer. This is not something that is seen 
as a glamorous topic and when in discussion with 
the CEO or CFO, it can frighten them and has the 
reputation of being part of the old, failed world...” 

brigitte bouquot, amrae
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Bouquot encourages risk 

managers to earn respect
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amrae president brigitte bouquot has urged risk 

managers to take up leading positions as organisations deal  

with the challenges brought about by the digital revolution and  

other new technologies.

In her opening speech at the 25th staging of Les Rencontres  

de l’AMRAE in Deauville this week, Ms Bouquot was less than 

effusive about the cyber solutions currently available, although  

she acknowledged the work that carriers and brokers have put  

in to develop what is on offer. 

“In a world where connectivity among organisations is  

growing exponentially, risk management is global and risk  

managers are central,” Ms Bouquot said. “Risk management  

is not something we can impose: it is something we have  
amrae: p3 Ferma and 

Ifrima step 
up campaign 
to defend 
captives to 
OECD

  Captives

Adrian Ladbury

aladbury@commercialriskonline.com

@ComRiskonli
ne

the european and 

international risk 

management community has 

invited Pascal Saint-Amans, 

director of the centre for tax 

policy and administration at 

the OECD, to a meeting at 

the RIMS conference in April 

to further explain why captive 

insurance companies are not 

corporate tax-dodging vehicles 

and should therefore not get 

dragged into the Base Erosion 

and Profit Shifting (BEPS) 

initiative.

penny wise

BEPS refers to tax avoidance 

strategies that exploit gaps 

and mismatches in rules to 

artificially shift profits to low  

or no-tax locations. 

The OECD obtained a 

mandate to tackle BEPS at 

the G20 Leaders Summit 

in November 2013. It was 

instructed to produce a BEPS 

report, which was published in 

captives: p3

Insurers finding ways to maintain 

French service post-Brexit
  BreXit
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lloyd’s and other 

London-based corporate 

insurers are confident that 

Brexit will not alter the market’s 

ability to provide cover for French 

and European companies after 

Brexit.
In March, the UK is due to 

begin a two-year negotiation 

process to leave the EU. The process 

is expected to see London-based 

insurers lose passporting rights, 

which enable them to sell policies 

directly into Europe without the 

need for local branches. It is hoped 

that a trade deal between the UK 

and EU can be reached that will 

include financial services.

no problems

Speaking to CRE at the AMRAE 

conference in Deauville, several 

insurers were confident that Brexit 

will not affect their ability to service 

French clients.

“Brexit is not an issue for us and 

how we service French clients,” said 

Thierry van Santen, chief executive 

of Allianz Global Corporate & 

Specialty in France. “We have strong 

entities in the UK and in Europe, so 

we do not have the same problem 

as some London-based companies,” 

he said.
According to Mr Van Santen, 

Brexit could even benefit France, 

bolstering the financial services 

sector in Paris and potentially 

bringing additional insurance 

business and “competency” to the 

country. A number of brokers are 

already planning to open European 

offices in Paris, he added.

XL Catlin is also confident that 

Brexit will not present any problems 

for its operations in Europe. “We 

have two good Societas Europaea 

licensed insurers in London. In case 

we have to, we would just relocate 

one of them to the European 

Union,” said Bruno Laval, country 

manager for France at XL Catlin.

Previously, AIG said it may 

move its European headquarters 

back to Paris from London. A 

number of London market players, 

such as Beazley and Hiscox, have 

said they too are looking at setting 

up entities in the EU.

Lloyd’s also has plans to head off 

the worst effects of Brexit. It is in 

the process of establishing an 

EU legal entity to front 

direct EU business of 

Lloyd’s syndicates. 

“It’s a tight 

deadline but we 

will do it. Clients 

will expect us to 

continue services. 

We remain 

committed to the 

market and therefore a solution will 

be in place to provide continuity of 

business,” said Mr Guy-Antoine De 

La Rochefoucauld, Lloyd’s of London 

French representative. Lloyd’s is 

not only confident in its ability to 

maintain its European offering; it 

sees Brexit as an opportunity to 

expand business in France.

UpsiDe risK

“We see Brexit as an opportu-

nity. It could be a real opportunity 

for Lloyd’s to improve its footprint 

in Europe and to be better recog-

nised as a partner in Europe,” said 

Mr De La Rochefoucauld.

“By creating a European entity, 

Lloyd’s will reinforce the attention 

of Lloyd’s managing agents on the 

continent and [the] French market, 

and [will] be more visible to brokers 

and insureds,” he said.

Lloyd’s underwrote more 

than €550m of gross premium in 

France during 2016, 

which included a 

10% increase in 

direct insurance 

premiums. Growth 

has been particularly 

good in specialty lines 

like cyber, political risk and 

event cancelation, according to Mr 

De La Rochefoucauld.

“Let’s be absolutely clear: 

Lloyd’s is committed to bringing 

more capacity and service to the 

French market,” he told CRE at the 

AMRAE conference in Deauville. 

XL Catlin is also considering ways to 

leverage its London-based expertise 

and underwriting to bring more 

speciality products to local markets 

in Europe, explained Mr Laval. 

For example, it wants to bring 

political risk and crisis management 

products, adapted to the French 

market and language, to France.

“Some exotic London market 

insurance products may not be 

available in France. They could 

become harder to access in London, 

depending on the outcome of Brexit. 

But we can use our underwriters  

and expertise to adapt specialty 

products for French clients,”  

said Mr Laval.

“Once, if you were a 

London underwriter the 

world came to you. 

But this channel 

may become 

more complex 

and London 

underwriters may 

worry that they [will] 

lose market share…so 

[they] will be more willing 

to form partnerships, or to leverage 

their internal network to localise the 

product,” he said.

“This would be good for 

brokers and clients. They could get 

the same quality and service, but 

adapted to their own language and 

environment. It could also be good 

for London as it would increase 

business to clients,” he added.

AMRAE 2017
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Discrétion de mise autour des contrats kidnapping & rançon
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et Moyen Orient, Asie… Les zones à 

risques sont nombreuses. Ces polices 

intègrent des services (formation des 

personnes appelées à se déplacer, de 

leurs interlocuteurs dans l’entreprise, 

briefing à l’aéroport), d
es prestations 

d’assistance et de négociation si le 

risque survient, et de l’indemnisation, 

pour couvrir le
 coût d’un enlèvement, 

qu’il s’agisse des frais de négociations 

et de voyages, mais aussi des dépenses 

pour la rançon, voire des exigences 

d’indemnités si la victime porte plainte 

contre son employeur.

Un ratio sinistres sur primes infé-

rieur à 50%

Depuis sa création en 1975, l’entre-

prise de sécurité Control Risks, qui 

s’occupe notamment de la formation 

des personnes protégées et de l’inter-

vention sur place en cas de rapt, a 

accompagné la résolution de plus de 

3.000 kidnappings.

Paradoxalement, protéger une personne 

avec une police K&R la rend aussi plus 

vulnérable : assurée, son éventuelle 

rançon serait payée. Elle devient de 

fait un objectif p
rioritaire. Du point de 

vue des entreprises, la discrétion fait 

donc loi au sujet de la souscription de 

ces polices.

Assureurs et courtiers tiennent eux aussi 

à rester discrets sur les polices K&R. 

Si la loi française impose à l’employeur 

de se préoccuper concrètement de la 

protection des salariés, en parallèle, de 

nouvelles contraintes ont été appor-

tées dans le cadre de la lutte contre 

le financement du terrorisme.

« Sur les contrats kidnapping & rançon, 

la situation est devenue très complexe. 

La loi fra
nçaise dit que l’employeur a 

une obligation de résultat en matière 

de protection des collaborateurs. Pa-

rallèlement, les autorités considèrent 

aussi que le paiement de rançon à cer-

taines organisations revient à financer 

le terrorisme et qu’il ne faut donc pas 

payer. Entre confidentialité des polices, 

incohérence des positions et craintes 

des coûts élevés, alors que ce n’est 

pas vraiment le cas, la promotion de 

ces garanties est difficile », e
stime un 

intervenant.

Sur ce marché, la discrétion est donc 

de mise… Hiscox, leader incontestable 

du marché des polices K&R avec une 

part de marché de 60 à 70%, ne sou-

haite pas en parler. Et cette discrétion 

a du bon, semble-t-il, 
au moins pour 

les assureurs : le
 cabinet Cognizant 

estime que le K&R affiche un taux de 

croissance annuel à deux chiffres, et 

un ratio sinistres sur primes inférieur 

à 50%.
Séverine Charon

Dans un monde chahuté, le risque 

de kidnapping et d’extorsion n’est 

plus du tout virtu
el. 

P
our les entreprises envoyant des 

collaborateurs en mission ou en 

séjour à l’étranger, le risque de kidnap-

ping n’est pas une menace à prendre 

à la légère. Dans certains pays, y com-

pris dans de vastes marchés où toute 

entreprise peut légitimement vouloir 

se développer, et notamment en Amé-

rique latine et en Amérique centrale, le 

kidnapping constitue une autre sorte 

de business, et pour certains malfrats 

une source de revenus à part entière. 

Ainsi, le Mexique, l’In
de et le Nigeria, 

devant l’Ira
k et l’Afghanistan, constituent 

un tris
te trio

 de tête des pays où ont 

été commis le plus d’enlèvements en 

2016, indique le courtier Aon. Dans 

les pays les plus exposés, on parle 

de milliers de cas chaque année. Les 

chiffre
s précis sont toutefois sujets 

à caution, car aucune nation ne tient 

à reconnaître et communiquer sur le 

problème.

Parmi ces enlèvements, dans chaque 

pays, les ressortissants nationaux 

sont majoritaires, mais la mondialisa-

tion croissante amène de plus en plus 

de personnes à se déplacer pour des 

raisons professionnelles, et à se faire 

enlever… Le nombre de kidnapping 

de ressortissants étrangers aurait par 

exemple doublé entre 2011 et 2012, 

selon les derniers chiffres disponibles 

qu’a pu relever le cabinet de conseil 

américain Cognizant dans une note 

publiée à l’automne dernier. 

Constatant l ’augmentation de ce 

phénomène, et pour accompagner 

les entreprises à mieux le gérer, le
s 

assureurs ont développé des garanties 

d’assurance spécifiques pour couvrir 

les risques liés à un enlèvement. Les 

polices Kidnapping & Rançon (K&R) 

permettent de couvrir le
s personnes qui 

résident ou se rendent régulièrement 

ou ponctuellement dans des régions 

à haut ris
que. Amérique latine, mais 

aussi Afrique subsaharienne, Proche 

Avec 67 journalistes à Paris et Deauville, le plat  
de résistance de cette carte du mois est naturellement 

les 25e Rencontres AMRAE. Cyber, métier avec un nouveau 
focus des analystes financiers de la Sfaf, le nouveau 

Délégué général de l’association, le regard de Challenges 
sur l’initiative régionale Medef / AMRAE et un pincée de 
RH complètent cette dégustation de presse printanière.
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A
pparue en France il y a une vingtaine d’années, 
la fonction de risk manager a aujourd’hui lar-
gement pris ses quartiers chez les grands 
comptes et tend même à se démocratiser dans 

les ETI voire les PME. Une tendance de fond qu’explique 
Marc Bartel, associé au sein du cabinet de conseil en 
recrutement Heidrick & Struggles : « Le risque est monté 
dans la liste des priorités des entreprises. Certaines com-
mencent même à le considérer comme un outil offensif et un 
avantage concurrentiel. » 
Le gestionnaire de risques travaille en étroite collabora-
tion avec la direction générale, la direction fi nancière et 
la DSI. Mais il a également son rôle à jouer auprès de la 
direction des achats. Et pour cause, le contexte écono-
mique diffi cile a renforcé signifi cativement le risque de 
défaillance des fournisseurs. Celui-ci se classe même en 
cinquième position des risques pris en charge par le risk 
manager, dans le dernier baromètre en date de l’Asso-
ciation pour le management des risques et des assurances 
de l’entreprise (AMRAE). En effet, 67 % des gestion-
naires de risques interrogés citent le risque fournisseurs 
comme faisant partie de l’univers des risques qu’ils sont 
amenés à gérer au quotidien, derrière les risques opéra-
tionnels, de fraude, environnementaux et de sécurité. 

Pour autant, la bonne entente entre le risk manager et la 
direction achats ne va pas toujours de soi. « Cette relation 
dépend beaucoup de la culture de l’entreprise, observe 
François Malan, vice-président de l’AMRAE. On se rend 
compte que parfois ces deux fonctions éprouvent des diffi -
cultés à travailler ensemble et qu’il peut y avoir des tensions. 
La raison, c’est que la direction achats est très orientée sur 
les prix et le moins disant. Or, le risk manager a besoin de 
défi nir un cahier des charges qui ne soit pas seulement basé 
sur le coût mais qui prenne aussi bien en compte l’ensemble 
des risques liés à la transaction. » 

Main dans la main
Grâce à sa méthodologie et sa capacité à cartographier 
précisément les risques encourus, le risk manager 
apporte une plus-value certaine à l’acheteur. Son rôle 
est précisément celui d’un garde-fou face aux multiples 
risques fournisseurs (choix de prestataires pérennes, 
compétence, qualité des produits, non-défaillance, etc.) 

« Les attaques sont toujours 
plus nombreuses et 
coordonnées. On a affaire à 

une criminalité organisée. »
François Malan, vice-président de l’AMRAE

Le risk manager, 
un allié précieux 
de la direction 
achats
Grâce à sa capacité à identifier, prévenir et financer 
les risques, le risk manager est aussi un allié de la 
direction achats. son rôle est celui d’un garde-fou 
face aux multiples risques fournisseurs.
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naires de risques interrogés citent le risque fournisseurs 
comme faisant partie de l’univers des risques qu’ils sont 
amenés à gérer au quotidien, derrière les risques opéra-
tionnels, de fraude, environnementaux et de sécurité. 

« Les attaques sont toujours 
plus nombreuses et 
coordonnées. On a affaire à 

une criminalité organisée. 
François Malan,
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Focus

Les missions du risk 
manager 

Le gestionnaire de risques 
assure tout ou partie du risk 

management. Selon le référen-
tiel métier de l’AMRAE, cette 
fonction recouvre l’appréciation, 
la maîtrise et le financement du 
risque. Mais aussi la gestion des 
événements non assurés ou non 
assurables, des sinistres et des 
situations de crise. En amont, 
c’est le risk manager qui définit 
les missions et la structure du 
dispositif de gestion de risques 
dont il assure le pilotage.  
Il travaille également à la diffu-
sion de la culture du risque dans 
l’entreprise. Cette fonction très 
transversale est généralement 
rattachée en N-2 à la direction 
générale de l’entreprise. 
Elle dépend très souvent direc-
tement de la direction finan-
cière. Dans certains cas, le risk 
manager peut être rattaché au 
secrétariat général ou à la direc-
tion juridique. 
À l’origine, la fonction s’est 
construite autour de profession-
nels de l’assurance et la préven-
tion (AP) en charge de transférer 
le risque aux assureurs. Puis, au 
fil des années est apparu un 
profil orienté entreprise risk 
management (ERM) qui inter-
vient en amont dans l’identifica-
tion et la qualification des 
risques. « La porosité entre les 
deux fonctions continue et nous 
constatons qu’un nombre crois-
sant de risk managers possède 
les deux profils, analyse François 
Malan. Cela a du sens car pour 
bien assurer, il faut d’abord bien 
connaître les risques. Par ailleurs, 
certaines entreprises ne peuvent 
pas, pour des raisons financières, 
avoir une personne qui fait de 
l’AP et une autre qui fait de 

l’ERM. » Selon le dernier baro-
mètre publié par l’association, 
39 % des risk managers ont la 
double facette AP et ERM, contre 
31 % il y a deux ans.
Au quotidien, le risk manager 
surveille une vaste palette de 
menaces. Les principales sont 
les risques opérationnels, de 
fraude, environnementaux et de 
sécurité. Mais ce terrain de jeux 
a beaucoup évolué depuis deux 
ans avec l’essor de nouveaux 
risques liés au digital. « La princi-
pale actualité du métier, c’est la 
cybersécurité, affirme Stéphane 
Romano. Tous les secteurs d’ac-
tivité et toutes les entreprises 
sont concernés. » Malwares, 
 ransomwares, fraudes au 
 président… « Les attaques sont 
toujours plus nombreuses et 
coordonnées, confirme François 
Malan. On a affaire à une crimi-
nalité organisée. » La menace  
est d’autant plus élevée que le 
risque de cybercriminalité peut 
se doubler d’un risque de  
réputation, par exemple dans  
le cas d’un piratage des  
données clients. 
Généralement issu d’un cursus 
en gestion, droit ou ingénierie, le 
risk manager a très souvent un 
profil senior. « C’est un métier 
que l’on apprend avec le temps », 
estime François Malan. « C’est 
une personne qui doit maîtriser 
ses sujets et être crédible auprès 
de la direction générale. Cela 
raréfie les profils », confirme 
Stéphane Romano. Toutefois, le 
développement des départe-
ments gestion des risques au 
sein des grands comptes pousse 
au recrutement de profils juniors 
issus de formations dédiées 
(Sorbonne, Enass…). 

ainsi que l’émergence de risques nouveaux (risque de 
réputation, cybercriminalité…). « Dans un contexte éco-
nomique peu florissant, la tendance est de vouloir réduire 
les coûts à tous les niveaux, mais cela ne doit pas se faire au 
détriment de la prise en compte du risque », estime 
Stéphane Romano, codirigeant du cabinet de recrute-
ment Cala Partners. L’équipe en charge de la gestion  
des risques et la direction achats doivent travailler main 
dans la main. »
« Le rôle du risk manager est de s’assurer que les fournisseurs 
respectent bien les règles d’éthique, renchérit Marc Bartel. 
Il doit alerter la direction achats sur ces sujets et veiller à ce 
qu’il y ait bien, dans les contrats, des clauses qui empêchent 
par exemple les fournisseurs à recourir au travail des enfants. 
Il doit s’assurer de qui est le vrai producteur, d’où viennent les 
produits et que la réglementation est bien respectée. » Autant 
de préoccupations qui ont un prix, mais « mieux vaut 
payer un peu plus cher et que le risque soit proche de zéro ». ●
 Yann petiteaux
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été recrutés via une opération de mobilité interne. Le 

réseau ou les relations constituent la deuxième option 

(22 %) tandis que le passage par des chasseurs de têtes 

ne représente que 17 % des cas. 
Des statistiques confi rmées par Sophie Debergues : 

«Au sein de notre cabinet, nos missions de chasse pour 

le recrutement de risk managers sont rares : de l’ordre 

de deux à trois par an. Lorsque je suis mandatée par 

un groupe pour trouver un risk manager, c’est souvent 

parce qu’ils ne sont pas parvenus à trouver le bon profi l 

en interne.» Impossible par ailleurs pour un candidat de 

postuler directement de l’assurance ou du courtage à un 

poste de directeur des risques. «Dans 90 % des cas, les 

risk managers recrutés par l’intermédiaire d’un cabinet 

de chasseurs de têtes ont exercé des fonctions similaires 

dans d’autres entreprises, explique Sophie Debergues. 

Notre mission consiste alors à rechercher la perle rare 

au sein d’un marché de niche. Les nouvelles recrues peu-

vent venir de secteurs différents. Cependant, nous nous 

attachons à chercher des profi ls qui ont travaillé sur des 

sujets communs.»
Une rémunération attractive
Un bémol cependant à cette mobilité : celui des direc-

teurs des risques qui œuvrent dans l’industrie fi nancière. 

«En banque et gestion d’actifs, le volet réglementaire est 

une compétence essentielle, explique Jacques d’Arvieu, 

chasseur de têtes au sein du cabinet Smith & Partners. 

Impossible donc pour un risk manager d’évoluer vers 

d’autres secteurs.» Par ailleurs, les rémunérations pratiquées au sein des 

groupes fi nanciers freinent souvent les risk managers à 

se porter candidats dans d’autres secteurs. Ces dernières 

sont en effet souvent plus élevées que celles pratiquées 

dans les secteurs non fi nanciers. Les grilles de rémuné-

ration varient d’ailleurs assez fortement selon les sec-

teurs et les profi ls. «Pour un directeur des risques qui dis-

pose d’une quinzaine d’années d’expérience, le montant 

annuel de la rémunération s’établit autour de 70 000 à 

100 000 euros et peut atteindre jusqu’à 250 000 euros 

dans certains grands groupes du CAC 40, explique 

Sophie Debergues. Mais ces niveaux de rémunération ne 

refl ètent pas ceux pratiqués par les PME et ETI, qui sont 

souvent bien inférieurs à ceux des grands groupes et 

même à ceux constatés dans d’autres secteurs, à l’instar 

du courtage en assurances où une dimension commer-

ciale plus importante peut permettre de belles progres-

sions de rémunération.»Si l’évolution du courtage vers l’entreprise n’est pas la 

norme, en revanche, l’évolution inverse est fréquente. 

«Les risk managers peuvent ensuite évoluer vers des 

fonctions d’encadrement dans les secteurs de l’assurance 

et du conseil», explique Xavier Mary. Un constat par-

tagé par d’autres recruteurs. «La fonction de gestion des 

risques est si transversale qu’elle offre ensuite de nom-

breux débouchés, confi rme Sophie Mauvieux, direc-

trice des risques et du contrôle interne chez Gemalto. 

Aussi, il n’est pas rare de voir des risk managers évo-

luer en interne, vers des fonctions encore plus straté-

giques. D’autres s’orientent également vers les cabinets 

de conseil.» Les opportunités d’évolutions pour les risk 

managers ne manquent donc pas. ■ Chloé Consigny

 

 @chloeconsigny
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● Outre les hauts profi ls disposant de 

plusieurs années d’expériences, les profi ls 

juniors sont également recherchés, notam-

ment au sein des grands groupes dotés 

de larges effectifs en risque. «Nous avons 

des profi ls assez variés, et notamment des 

juniors qui assurent d’abord des tâches plus 

simples pour ensuite monter en compé-

tence», confi e Sophie Mauvieux, directrice 

des risques et du contrôle interne chez 

Gemalto, qui encadre une équipe de onze 

personnes.● Dans ce cadre, les groupes privilégient souvent les formations en 

alternance. «Le volet académique est parfois éloigné de la réalité du 

métier, détaille Sophie Mauvieux. D’où l’importance d’encadrer les 

jeunes profi ls au plus tôt dans le cadre de formations en alternance». Et 

de fait, ces jeunes recrues peuvent également amener d’autres perspec-

tives à la fonction. «La présence de digital natives au sein d’un service de 

gestion des risques est un vrai plus ! Nous avons récemment recruté un 

profi l junior au sein de notre équipe qui nous aide à mettre en place une 

communauté sur notre réseau social interne autour la culture du risque», 

conclut Sophie Mauvieux.

Des profi ls juniors également recherchés

«Outre les compétences techniques, les principales qualités d’un risk manager sont la curiosité et l’ouverture d’esprit.»
Xavier Mary, directeur du management des risques, 

Aéroports de Lyon
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Métier

S
elon la dernière étude livrée par l’Afnor 

(Association française de normalisation), un 

tiers des PME se trouvent aujourd’hui en dif-

fi culté du fait de l’absence de stratégie claire 

de gestion des risques. Un constat qui laisse 

entrevoir le potentiel de développement de la fonction 

de risk manager au sein des entreprises, quel que soit 

leur secteur d’activité ou leur taille. Pour l’heure, ce mar-

ché de niche offre surtout des opportunités à des profes-

sionnels aguerris. 
Il est vrai que les compétences requises pour exer-

cer la fonction de risk manager sont vastes. «Pour 

prendre en charge une direction des risques dans un 

grand groupe, le candidat idéal doit cumuler une for-

mation académique solide (bac + 5 minimum) tout 

en disposant d’une expérience professionnelle de 7 

à 10 ans ainsi que de grandes compétences d’écoute, 

de diagnostic, d’audit et une réelle faculté à gérer 

les confl its», détaille Jean-David Darsa, auteur de 

La Gestion des risques en entreprise aux éditions 

Gereso. Des profi ls rares qui laissent fi nalement peu 

de place aux nouveaux entrants. «Nous sommes sur 

un marché très restreint, explique Sophie Debergues, 

chasseur de têtes au sein du cabinet Taste. Aussi, dans 

nos recherches, nous retombons très souvent sur les 

mêmes personnes, car les candidats potentiels sont 

rares.»
A défaut de trouver de nouveaux talents en externe, 

les groupes optent généralement pour la mobilité 

interne. «J’ai sélectionné une personne qui, en interne, 

n’avait plus de marge de progression dans son poste 

actuel, détaille Xavier Mary, directeur du management 

des risques pour Aéroports de Lyon. Il s’agit d’un pro-

fi l senior, ancien auditeur interne, connu de tous les 

services. Je reste convaincu qu’outre les compétences 

techniques, les principales qualités d’un risk manager 

sont la curiosité et l’ouverture d’esprit. Il est de ce fait 

délicat d’opter pour une personne de l’extérieur.» En 

effet, le risk management est une fonction transver-

sale qui nécessite d’entrer en relation constante avec 

les forces opérationnelles de l’entreprise. Une nouvelle 

recrue qui connaît déjà le groupe sera ainsi plus rapide-

ment opérationnelle.

Un marché de niche
Et de fait, selon le dernier baromètre élaboré par 

l’Amrae (Association management des risques et des 

assurances des entreprises), 38 % des risk managers ont 

Carrières & management

Risk man agers : des 
profi ls rares et recherchés

Si les entreprises manquent 

encore d’experts en gestion des 

risques, elles préfèrent surtout 

former des collaborateurs en 

interne. Quand elles recrutent 

à l’extérieur, elles sélectionnent 

des professionnels expérimentés 

et souvent issus du même 
domaine d’activité.
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7 à 10 
ans, 
telle est 
l’expérience 
minimale 
requise pour 
prendre en 
charge une 
direction des 
risques dans 
un grand 
groupe.

ISSN / 0989-1900 - 11 €

RECOUVREMENT 

DE CRÉANCES  

Un poste à externaliser 

à 100 % ?

N° 1401 - Lundi 13 février 2017

OÙ INVESTIR 

Encore du potentiel 

pour les obligations 

indexées sur l’infl ation

www.optionfi nance.fr

ISS
www.

Les investisseurs 

s’inquiètent
ÉLECTIONS

48  L’agefi hebdo / du 23 février au 1er mars 2017

carrières & talents

Guillemette 

Picard

Directrice du 

big data, Allianz 

france.

n 41 ans, 

Polytechnique, titulaire 

d’une thèse en physique 

statistique (esPci – Paris 7).

Guillemette Picard entame 

sa carrière à Boston chez 

Schlumberger en 2004 et 

occupe différentes fonctions 

dans le développement de 

technologies liées à la mesure et 

de nouveaux services. Elle entre 

en 2011 à la Banque Européenne 

d’investissement où elle exerce 

en qualité d’expert énergie, en 

charge de l’instruction de projets 

innovants. Elle intègre Engie en 

2013 et participe à la création 

du fonds corporate venture. 

Dans ce cadre elle est directeur 

d’investissement, en particulier 

dans les startups du digital.

CONSEIL 

Jean-

Christophe 

Coblence 

Senior advisor au 

sein de l’activité 

corporate finance 

advisory, Deloitte. 

n 63 ans, escP europe. 

Jean-Christophe Coblence 

débute comme ingénieur 

commercial chez IBM puis 

fonde une société de services 

informatiques et éditeur 

de logiciels. Membre du 

directoire de la Financière de 

Courcelles, il intègre KPMG 

Corporate Finance en qualité 

de senior partner en fusions-

acquisitions. Il cofonde en 

2006 Trianon Corporate 

Finance qu’il cède après neuf 

années d’activité.

Marie-

Catherine 

Sarraudy 

Directrice métier, 

membre du 

comité exécutif, 

optimind Winter. 

n centrale Paris, membre 

actuaire certifiée de 

l’institut des actuaires. 

Marie-Catherine Sarraudy 

démarre sa carrière au contrôle 

de gestion de l’UAP avant d’en 

intégrer la direction technique. 

Elle participe activement à la 

création de la filiale d’assurance 

non vie du groupe HSBC, Erisa 

Iard, dont elle devient directrice 

de l’actuariat et du marketing, 

responsable de la réassurance, 

de la comptabilité technique, du 

développement des produits et 

des relations avec les banques 

distributrices. Elle s’oriente en 

2005 vers le conseil en actuariat 

chez Towers Perrin, puis chez 

Actuaris où elle prend la fonction 

d’associée en charge du pôle 

non vie. En 2012, elle intègre 

Coface en qualité de directrice 

de l’actuariat groupe, puis 

directrice des risques groupe, 

en charge de l’actuariat, du 

déploiement de Solvabilité 2 sur 

les trois piliers, et de la gestion 

des risques.

Pascal Fabre 

Managing director, 

AlixPartners. 

n centrale 

Paris, master 

of science 

(université de californie-

Berkeley). 

Pascal Fabre dispose de près 

de vingt ans d’expérience dans 

les projets d’amélioration de la 

performance et de retournement 

opérationnel. Il exerce des 

responsabilités de management 

chez Schlumberger et Sagem 

en production et en engineering. 

Il rejoint AlixPartners en 2006, 

lors de la création du bureau 

parisien.

INSTITUTIONS 

Hubert  

de l’Estoile 

Délégué général, 

Amrae*. 

n 46 ans, 

ecole pour 

l’informatique et les 

techniques avancées. 

Hubert de l’Estoile entame sa 

carrière dans différents postes 

d’expansion économique 

à Johannesburg de 1994 à 

1995, Madrid de 1995 à 1996 

et au Ministère des Finances 

et du Budget jusqu’en 1998, 

date à laquelle il intègre More 

Group comme chef de projet 

IT. Directeur des systèmes 

d’information de l’Ifop de 1999 

à 2002, il cofonde en 2003 

Indiciel, société d’études et de 

sondages sur internet. Recruté 

par le Medef en 2007 au poste 

de directeur des systèmes 

d’information, il en devient en 

2010 directeur des ressources 

humaines, puis secrétaire 

général jusqu’en 2014. Il est 

délégué de l’Institut français des 

administrateurs en 2015, il crée 

en 2016 Active Privacy, société 

de conseil en RSE digitale. Il 

rejoint l’Amrae en décembre 

2016 comme directeur.

Virginie 

Fernandes 

Directrice du 

département 

du pilotage 

groupe au sein 

du pôle finance, stratégie et 

participations, groupe caisse 

des dépôts. 

n 42 ans, esc rouen, 

société française des 

analystes financiers. 

Auditrice financière chez EY 

en 1998, Virginie Fernandes 

occupe à partir de 2000 des 

fonctions d’analyste financière 

au sein d’Oddo Securities puis 

au Crédit Agricole Cheuvreux. 

Elle rejoint le groupe Caisse des 

dépôts en 2010 et intègre la 

direction financière du Fonds 

stratégique d’investissement 

où elle prend la responsabilité 

du suivi des participations 

stratégiques. Elle rejoint en 

2012 le pôle finance, stratégie 

et participations et occupe 

successivement les postes 

de responsable du pilotage 

stratégique des filiales, puis 

celui de responsable du pôle 

immobilier, logement et 

tourisme en 2013. 

*Association pour le management des risques 

et des assurances de l’entreprise. 
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L e récent décret « trumpien »
qui remet en cause le
Privacy Shield et la protec-
tion des données personnel-

les des citoyens européens sur

les serveurs américains a produit des

effets immédiats. Il a braqué les pro-

jecteurs surQwant, unmoteur de

recherchemade in Europe qui ne

trace pas les utilisateurs, et donné un

certain relief à sa dernière levée de

fonds. Cette dernière, d’unmontant

de 18,5millions d’euros, a été réalisée

avec les partenaires Caisse des Dépôts

et Axel Springer. De quoi renforcer

l’ambition deQwant, qui veut con-

currencer « GG », le sobriquetmaison

pour désignerGoogle.
Le grandpublic reste peu averti des

risques de la collecte des data, et ce

nouvel apport d’argent frais servira

aussi à communiquer plus largement.

«Nous réalisons aujourd’hui enunan

une seule journée de recherche deGoo-

gle, expliqueEric Léandri.Onaimerait

prendre quinze jours. » Pour atteindre

10 %dumarché, il en faudrait le dou-

ble, soit unmois. Cofondateur de cette

société par actions simplifiée, le prési-

dent, depuismai dernier, a appris àne

pas avoir la victoire facile.Mais on

peut percevoir une certaine allégresse

lorsqu’il annonceque l’applimobile, à

dispositiondepuis une semaine sur

l’AppStore, décrocheun treizième

rangdes téléchargements. «Nous

sommes passés devant toutes les apps

deGoogle », veut-il souligner.Sur le front du lobbying
Le compte LinkedIn de cet expert

en télécoms et sécurité informati-

que, passé chez le spécialiste de

l’ADN numérique Mobilegov, est…

vierge. Mais la biographie officielle

de cet enfant du Valinco (Corse),

diplômé d’une université du centre

de l’Angleterre, indique quelque

« vingt ans d’expérience dans le

déploiement de plates-formes IT »,

notamment chez BT et General

Electric, et dans l’entrepreneuriat.

Dans cette aventure commencée en

2011, Jean-Manuel Rozan est l’inves-

tisseur. Ce titulaire d’un MBA de la

Wharton Business School, qui fut

trader à New York dans les années

1980, a été le premier à miser sur

Qwant, avec Patrick Constant. Ce

dernier, PDG de la société de

moteur de recherche Pertimm,

siège aujourd’hui au board. Prési-

dent pendant cinq ans, Jean-Ma-

nuel Rozan, passé à la vice-prési-

dence, est particulièrement engagé

sur le front du lobbying du concur-

rent au Parlement européen.

Alberto Chalon est également l’un de

ceux qui étaient acquis à la cause de

Qwant dès la première heure. Entre-

preneur – il a créé le leader du dés-

tockage B2B en Europe –, cet Italien,

diplômé de l’université catholique du

Sacré-Cœur, a pris la direction géné-

rale en 2015. A son programme :

suivi du chiffre d’affaires et de la

création de valeur. Lemois prochain,

Qwant se lancera dans la publicité.

La directrice des opérations, Marie

Juyaux (EBS), à la gestion des finan-

ces et dumarketing, ne sera pas loin.

Mais samission dumoment est plus

directement comptable : elle doit

faire rentrer 10millions d’euros côté

banques. Ancien directeur France de

Mozilla, Jean-Baptiste Piacentino,

ingénieur Epita diplômé d’HEC, est

chargé du développement Internet à

la direction générale adjointe.4
À NOTEREn Europe, la part de marché
moyenne de Google atteint 90 %

quand, aux Etats-Unis, elle est

de l’ordre de 65 %.
LES FINANCIERS
Garantir la stabilité fiscale

Erigée en « priorité des priorités » par

l’associationdes directeurs financiers

et du contrôle de gestion (DFCG) : la

stabilité fiscale. Dansune tribunedu

«Monde », sonprésident, Philippe

Audouin, invite « tous les candidats à

présenter leur programme fiscal

détaillé » et demande « auprésident élu

samise enœuvre immédiate et de

s’engager à ne pas faire de changement

majeur jusqu’à la fin de lamandature ».

Pour une « lisibilité fiscale à court,

moyen et long terme » et une orienta-

tion en conséquence des « stratégies

d’investissement et de recrutement ».
Endiguer les retards de paiement

Autre chantier clef : les délais de

paiement, point noir dans la gestion

de trésorerie des entreprises. La

DFCG demande donc que le respect

des règles prévues dans les lois LME,

Macron et Sapin soit imposé aux

entreprises publiques et agences

soumises au droit commercial. Dans

lamême veine, elle réclame un

« renforcement du socle juridique des

intérêts de retard pour faire en sorte

que la partie lésée trouve une compen-

sation à son préjudice ».Favoriser l’investissement

de long termePlusieurs des 16 propositions de

l’Association française des investis-

seurs pour la croissance (Afic) visent

à « favoriser l’investissement de long

terme dans les entreprises ». Au pro-

gramme : supprimer l’ISF, réformer

la taxation des plus-valuesmobiliè-

res en instaurant une flat tax à 25 %,

harmoniser le régime de transpa-

rence des sociétés de personnes au

niveau européen, ou simplifier les

dispositifs de limitation de déducti-

bilité des charges financières.
LES JURISTES
Protéger la confidentialité

des avis juridiques
Un temps espérée dans les projets de

loi Macron, pour lamodernisation

de la justice du XXIe siècle et Sapin II,

la confidentialité des avis des juristes

d’entreprise est finalement restée

lettremorte. Déjà octroyée à une

largemajorité de juristes dans le

monde, elle permettrait de « placer

les entreprises françaises sur un pied

d’égalité avec leurs concurrentes »,

assurent de concert l’Association

française des juristes d’entreprise

(AFJE) et le CercleMontesquieu.
Organiser un Grenelle du droit

Lesdeuxorganisations appellent les

représentants des juristes d’entreprise,

avocats et universitaires, à se réunir

avant 2018 pour établir unprogramme

de renforcement de l’employabilité des

professionnels dudroit. Objectif :

« favoriser l’insertion des étudiants en

rapprochant l’université de l’entreprise,

Présidentielle :lesattentes

desprofessionnels

ORGANIGRAMME//Le moteur de

recherche, qui garantit le respect de

la vie privée des utilisateurs, projette

de passer à la vitesse supérieure.

LaturbinedeQwant

LES DIRIGEANTS RÉSOLUS À L’HEURE DES SCRUTINS

La quasi-totalité des 201 chefs d’entreprise interrogés affir-

ment n’avoir aucune intention de modifier leurs programmes

d’investissements (89 %) et d’embauches (91 %) cette année,

à l’heure des échéances électorales, selon le sondage

Deloitte OpinionWay. 62 % tablent sur des perspectives

identiques à celles de 2016, 31 % les jugeant meilleures. Plus

des deux tiers trouvent toutefois que les clients ont été plus

exigeants ces derniers mois.

25 %DUTEMPS DES PDG
serait consacré à des tâches

qui pourraient être automa-

tisées, selon une étude du
McKinsey Global Institute
(janvier 2017).

= LA PERSONNALITE
DE LA SEMAINELaurenceParisot

(Ex-présidenteduMedef)C lotûrant lesRencontresde l’AMRAE

(Associationpour lemanagementdes

risquesetdesassurancesenentreprises)

àDeauville, l ’anciennepatronnedespatrons, par

ailleursadministratriceauseindeplusieurs

boards (EDF,Michelin...), adéfendu l’idéede

faire évoluer lagouvernancedesgrandesentre-

prises enmatièrede risquesetproposédecréer

des comitésdes risquesdistinctsdes comités

d’audit. « Onnepeut traiter
aujourd’hui les risquespar
une seule séance spécifique
ducomitéd’audit », a-t-elle
défendu.LaurenceParisot
prôneégalement laprésence

despécialistesdurisque
auseindescomités
exécutifsdesgrands
groupes.Plusd’infos surbusiness.les-chos.fr
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MICHAEL WATKINS
Professeur de lea-
dership et change-
ment organisationnel
à l’IMD (Lausanne)

Gareaudénideréalité !
E n trois semaines, le présidentTrump

adémontré aumondeentier sonaversion

à la réalité et auxmauvaisesnouvelles.

Avec, enpoint d’orguede cette démonstration,

une conférencedepresseprécipitée lors de

laquelle SeanSpicer répètedesmensonges

parfaitement réfutables concernant lenombre

depersonnes venues assister à l’investiture, et

s’enprendvivement aux journalistes. S’il s’agit

là d’unexemple extrême joué enpublic, les

comportements semblables à celui duprésident

Trumpne sontpas inhabituels dans lemonde

des affaires. Ils ont pournomle « syndromedu

CEO », à savoir la dangereusepropensionde

certainsdirigeants ànepas supporter les

mauvaisesnouvelles et l’impact de cette

incapacité sur sonentourageprofessionnel et,

finalement, sur la santéde leurorganisation.

Cesdirigeants finissent entourésde courtisans,

qui les protègent ou leurdisent cequ’ils veulent

bienentendre. Il en résulteunevulnérabilité

évidente, et des crises quasi inévitablespuisque

les questionsqui auraient dûêtre traitées

sont étouffées jusqu’à cequ’elles explosent.

Au-delàdesdangersbien connusdudéni, les

dirigeants qui rejettent la réalité poussent leurs

subordonnés à les imiter. Cesderniers, pris au

pièged’une « réalité »préfabriquée à entretenir,

deviennentdépendantsde leurdirigeant, ce

qui « contamine » l’ensemblede l’organisation.

Bienque ces comportements soient inhérents

à lapersonnalité profondedudirigeant, per-

sonne, pasmême lemeilleur, n’est à l’abri du

syndromeduCEO.Le siège au sommetde

l’organisationoffre le pouvoir de façonner la

réalité, dumoins jusqu’à ceque tout s’effondre.

Extraordinaire est alors le dirigeant jamais

enproie à la tentationde sebarricader, oude

laisser les autres le protéger ou lui dire cequ’il

veut entendrepourgagnerdupouvoir. Et

incroyablement courageux (ou téméraire) est

le subordonné réellementdésireuxet capable

de « dire la vérité aupouvoir ».

Qui sont lesplus exposés à ce risque ?Les cadres

dirigeants qui sont enexercicedepuisuncertain

temps. Ils s’isolent progressivementde toute

critique et recherchent la compagniedes seules

personnesqui leurprocurentune chambre

d’écho rassurante. Soyez vigilants et attentifs

à ceque celane vousarrivepas ! n

D
R

accroître l’apprentissage dans la filière

droit, former les juristes au digital,

programmer des stages à l’étranger, au

moins avant lemaster 2 ».Simplifier et dynamiser le droit

Maintes fois dénoncé, le problèmede

l’insécurité juridique n’est toujours

pas réglé, aux yeux des profession-

nels. « Pourtant, un consensus existe, il

faut le traduire en droit via une réforme

institutionnelle », affirment l’AFJE et le

CercleMontesquieu. « Aucune loi ne

devra porter deux fois sur unmême

sujet au cours d’unemême législature

sans qu’une étude d’impact ait été

soumise à un vote préalable impératif

des assemblées parlementaires »,

conseillent les deux associations.

Elles demandent aussi que « le droit à

l’expérimentation, permis par l’arti-

cle 37-1 de la Constitution, soit davan-

tage utilisé pour établir les régulations

nécessaires tout en favorisant l’innova-

tion », et enfin que la soft law soit

conçue comme « unmoyen de faire

participer plus largement toutes les

parties prenantes, dont les juristes,

à la création de la norme ». n

Eric Léandri, président de Qwant, et Marie Juyaux, directrice des opérations. Photo Qwant
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Ingénieur  de  l’école  de  l’intelligence  informatique  Epita  de  Paris,  ancien  secrétaire
général du Medef et fondateur d’Active Privacy, société de conseil en RSE digitale, Hubert de l’Estoile est, depuis le 3
février 2017, délégué général de l’Amrae. Il avait rejoint l’association fin 2016 comme directeur rattaché à la présidente
Brigitte Bouquot.
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À la conquête 
des TPE et PME

IntervIew

« Beaucoup d’assureurs ont 

les yeux de Chimène pour 

les entreprises », Brigitte 

Bouquot

P.3

Marché

La concurrence entre 

assureurs nuit à la 

conversion des PME au risk 

management

P.6

ZooM

Discrétion de mise sur le 

Kidnapping & Rançon

Edition spéciale Amrae

P.7
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#DPO_News #cyberisques Données personnelles : trois questions toujours sans réponses
Publié le samedi 4 février 2017 12:49Écrit par Jean Philippe BichardAffichages : 2631

AMRAE 2017

Données personnelles : trois questions toujours sans réponses

par Jean Philippe Bichard @DPO_NEWS

Début février 2017, à Deauville, les rencontres de l'AMRAE portent bien leur nom. De multiples échanges

permettent d'avancer sur l'évolution de la gestion des risques coté marché comme coté risk managers.

Quelle approche en pleine transformation numérique de leurs entreprises perçoivent les professionnels

du risque ? Quelles protections pour les données à caractère personnel à moins de 400 jours de la mise

en application du GDPR (Règlement Général européen sur la Protection des Données) et les lourdes

sanctions qui l'accompagnent ?

Si l'évocation du GDPR reste relativement discrète lors de ces 25eme rencontres de l'AMRAE, ce qui

peut surprendre, la protection des données notamment coté assureurs et courtiers représente un thème

central.  A  ce  titre,  l'édition  2017 s'est  montrée  riche  et  constructive.  Demeurent  les  questions  sans

réponses.

Dans  cet  article  nous  en  posons  trois  et  personne  ne  sait  y  répondre  totalement  parmi  tous  les

professionnels  interrogés  à  Deauville.  C'est  sans  doute  compréhensible.  Précisons  que  ces  trois
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tenues d’appeler systématiquement les fournisseurs 

qui nous font parvenir des demandes de changement 

de coordonnées bancaires, afi n de vérifi er leur prove-

nance, explique Cécile Cantrelle, présidente de la société 

familiale spécialisée dans les meubles en kit, les plans de 

travail et les revêtements de sols Alsapan (210 millions 

d’euros de chiffre d’affaires en 2015). Recevant au moins 

une vingtaine de ce type d’e-mails frauduleux par an, 

cette démarche nous est en effet apparue nécessaire pour 

mieux gérer le risque d’usurpation d’identité.»

Des cyberattaques paralysant l’activité 

des entreprisesSurtout, de plus en plus d’entreprises souscrivent des 

polices d’assurance prenant en charge les frais et les 

pertes d’exploitation pouvant résulter d’une cyberat-

taque. «Ces couvertures portent sur des montants allant 

de quelques milliers d’euros (intervention de prestataires 

informatiques, remise en état du système d’informa-

tion, etc.) à plusieurs millions d’euros, par exemple en 

cas d’arrêt temporaire de l’activité», explique François 

Beaume. Pour répondre à cette demande croissante, les 

assureurs ont déjà commencé à développer leur offre 

concernant le risque cyber. «Entre 2014 et 2015, leur 

capacité de prise en charge dans ce domaine est passée 

de 400 millions à 500 millions d’euros en Europe», sou-

ligne François Beaume. 
Une tendance qui devrait se poursuivre cette année, au 

même titre que l’implication croissante des directeurs 

fi nanciers dans la gestion du risque cyber. En effet, 

les entreprises françaises vont être contraintes, à par-

tir du 25 mai 2018 et en raison de l’entrée en vigueur 

d’un nouveau règlement européen relatif à la protec-

tion des données personnelles, de mettre en œuvre des 

«mesures techniques et organisationnelles appropriées» 

afi n d’assurer la sécurité de ces dernières. En cas de 

non-conformité avec ces nouvelles exigences, les socié-

tés risqueront de se voir imposer des amendes pouvant 

atteindre… 4 % de leur chiffre d’affaires ! Ainsi, les pro-

fessionnels anticipent que de nombreux corporates vont 

évaluer au cours des prochains mois la conformité de 

leurs pratiques en matière de gestion des données (archi-

vage, etc.), ce qui amènera une partie d’entre eux à réa-

liser des investissements (renforcement de la sécurité du 

parc informatique, etc.) pour répondre aux nouvelles 

règles européennes. Un domaine dans lequel les entre-

prises ont davantage de capacité d’action qu’en ce qui 

concerne le risque politique… ■   Guillaume Clément

 

@GuillaumeOverIt

● Si les risques de change et de taux 

font partie des sujets traditionnellement 

suivis de près par les directeurs fi nan-

ciers, ces derniers y seront encore plus 

attentifs en 2017. Les fortes fl uctuations 

qu’ont enregistrées ces derniers mois des 

devises comme la livre sterling, le peso 

mexicain ou encore le rouble, ainsi que 

la remontée des taux constatée depuis 

octobre 2016 sur les marchés obliga-

taires appelle en effet les responsables 

des fi nances à la prudence. «Nous allons 

suivre de près l’impact que pourrait avoir 

la dépréciation de devises sur la valeur 

de nos actifs (entrepôts, bureaux, etc.) 

libellés dans ces dernières», indique 

Pierre Ménager, directeur fi nancier de 

Groupe FM (environ 1 milliard d’euros 

de chiffre d’affaires en 2015-2016). Cette 

démarche doit permettre à l’entreprise 

de mieux évaluer, autant que faire se 

peut, les effets d’une telle dépréciation, et 

ainsi de mieux les expliquer à ses parte-

naires fi  nanciers.● Concernant les risques de taux, la 

communauté fi nancière ne s’attend 

globalement pas à une remontée brutale 

cette année… mais certains corporates 

ont tout de même déjà commencé à 

souscrire des protections à plus long 

terme. «Alors que nous avions obtenu 

en 2014 un crédit bancaire de 4 millions 

d’euros à 12 ans destiné à fi nancer notre 

stratégie d’investissement industriel, nous 

avons récemment mis en place un swap 

de taux sur cette ligne afi n d’en sécuriser 

le coût à partir de 2018, illustre Hugues 

Sandeau, directeur général du groupe 

Pena. Nous estimons en effet qu’il s’agit 

de l’échéance à laquelle les taux d’intérêt 

pourraient commencer à remonter de 

manière signifi cative.» 
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Les risques de change et de taux toujours très 

surveillés

«Entre 2014 et 2015, 
la capacité de prise en 
charge des assureurs 
en matière de risque 
cyber est passée de 
400 millions à 500 
millions d’euros en 
Europe.»

François Beaume, 
administrateur, AMRAE
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saoudite, indique Yves Poinsot. Les entreprises de ces 

Etats ont en effet été affectées à la fois par des facteurs 

macroéconomiques (baisse des prix du pétrole, etc.) et 

par des décisions politiques (suppression des subsides 

agroalimentaires en Pologne, sanctions américaines 

contre la Russie, etc.).» Dans ce contexte, les socié-

tés ajoutent de plus en plus fréquemment de nouvelles 

clauses «politiques» à leurs contrats d’assurance-crédit. 

«Elles permettent de faire prendre en charge par l’as-

sureur plus de 90 % des pertes qui découleraient d’une 

interruption de contrat liée à des événements comme, 

par exemple, l’instauration par un gouvernement de 

mesures discriminatoires contre les entreprises étran-

gères ou un retrait de licence d’importation/exporta-

tion», indique Louis Bollaert. 
Pour autant, l’augmentation de la demande des corpo-

rates pour les assurances «politiques» n’a – pour l’instant 

– pas entraîné de hausse notable des primes concernant 

les couvertures déployées à l’échelle globale. «Pour 

bénéfi cier d’une ligne de garantie de 150 millions d’eu-

ros visant à protéger plusieurs milliards d’euros d’actifs 

partout à travers le monde face à ce type de risques, 

un groupe français a par exemple payé une prime de 

400 000 euros», illustre Louis Bollaert. En revanche, les 

sociétés qui souhaitent prendre une assurance-crédit 

limitée à un ou plusieurs pays où le risque de défaut de 

paiement a récemment augmenté (Russie, Brésil, etc.) 

doivent concéder des primes plus élevées. «Ces der-

nières ont en moyenne progressé de 20 % l’an dernier 

en ce qui concerne les corporates principalement expo-

sés à des pays émergents», précise Cyrille Charbonnel, 

directeur général Europe de l’Ouest et France chez 

Coface. 

80 % des sociétés françaises ciblées par 

des pirates informatiques
Outre le risque politique, l’autre grande préoccupa-

tion récente des entreprises porte sur le risque cyber. 

«Contrairement à quelques années auparavant, toutes 

les entreprises se sentent désormais concernées par ce 

risque», souligne François Beaume. A l’origine de cette 

prise de conscience croissante, de nouveaux cas de 

piratages informatiques de grande ampleur (vol des 

données d’un milliard de clients chez Yahoo!, blocage 

durant deux heures des sites Internet de Spotify, Twitter, 

Amazon ou CNN, etc.) ont été révélés l’an dernier à l’in-

ternational. En outre, 80 % des sociétés françaises ont 

elles-mêmes été victimes d’au moins une cyberattaque 

en 2016, selon une étude publiée la semaine dernière 

par le Club des experts de la sécurité de l’information du 

numérique (CESIN). Face à la multiplication des tentatives de «hacking», 

des virus bloquant les systèmes informatiques ou des 

vols de données, un nombre croissant de sociétés ne 

se limitent plus à munir leurs ordinateurs de pare-feu 

ou d’antivirus. «Nous avons réalisé l’an dernier, avec 

des consultants, plusieurs simulations de cyberattaques 

afi n d’entraîner nos équipes à adopter rapidement 

de bonnes pratiques au cas où elles se retrouveraient 

confrontées à de telles situations, comme par exemple 

ne pas ouvrir un e-mail dont l’origine semble suspecte 

et le signaler sans attendre à sa hiérarchie», illustre 

Hugues Sandeau, directeur général du groupe Pena 

(67 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2015), spé-

cialisé dans le recyclage.D’autres sociétés, pour leur part, ont renforcé leurs 

dispositifs de lutte contre la fraude. «Depuis que nous 

avons mis en place de nouvelles procédures de contrôle 

interne, nos équipes comptables sont par exemple 

● Bien qu’elles disposent rarement, contrairement à la plupart des 

grands groupes, d’équipes exclusivement dédiées au risk management, 

les PME et les ETI se dotent néanmoins de plus en plus d’une cartogra-

phie qui leur permet d’avoir une vision plus globale et précise dans ce 

domaine. «Nous avons reçu l’an dernier deux fois plus de demandes de 

sociétés qu’en 2015 pour ce type d’outils de pilotage», confi rme Renaud 

de Pressigny, directeur général de l’assureur QBE France.

● Après avoir réalisé, le plus souvent en quelques semaines, une 

cartographie des risques, des PME et des ETI ont ainsi pu prendre des 

mesures qui leur ont évité par la suite des coûts importants. «A l’issue 

de cet exercice, nous avons constaté que si l’un de nos silos en particu-

lier venait à prendre feu, l’un de nos sites de production risquait d’être 

intégralement détruit, illustre Cécile Cantrelle, présidente d’Alsapan. 

Nous avons donc mené plusieurs simulations avec des pompiers pour 

se préparer au mieux à cette éventualité.» Une démarche qui a rapide-

ment démontré son intérêt, puisqu’un incendie a précisément touché cet 

équipement quelques mois plus tard… «Les exercices de préparation 

ont permis de maîtriser rapidement le sinistre et de limiter l’interruption 

d’une partie de nos activités à seulement quelques jours», poursuit 

Cécile Cantrelle.

Les PME et les ETI cartographient 

davantage leurs risques

«Les assurances-crédit incluant des clauses “risque politique” couvrent plus de 90 % des pertes découlant d’une interruption de contrat.»Louis Bollaert, directeur technique crédit, fi nancement, caution 

et risques politiques, Aon France

dues. C’est le cas par exemple de l’évolution du prix des matières premières : la chute des prix du pétrole a été telle qu’elle a fragilisé des entreprises traditionnellement solvables. De même, le risque politique a toujours existé, mais il concernait surtout les pays en développement. Or ce sont en 2016 le vote en faveur du Brexit au Royaume-Uni et l’élection de Donald Trump aux Etats-Unis qui ont le plus inquiété les fi nanciers. Quant aux risques liés à la sécurité informatique, ils se sont transformés avec l’essor des nouvelles technologies numériques, rendant de plus en plus complexes l’anticipation et la prévention de cyberattaques toujours plus sophistiquées. Dans ce contexte, les directeurs fi nanciers ont dû revoir leur cartographie des risques ou en mettre en place quand elle n’existait pas, comme c’est souvent le cas dans les entreprises moyennes (voir encadré). L’impact de ces risques multiples est en effet souvent imprévisible. «De nombreux événements (politiques, économiques, etc.) peuvent en effet entraîner des rup-tures de supply chain ou la paralysie temporaire d’une activité, et donc affecter fortement le chiffre d’affaires d’une société, souligne Brigitte Bouquot, présidente de l’AMRAE et directrice des assurances et de la gestion des risques chez Thalès. En outre, le caractère aléatoire d’at-taques comme celle qu’a connue Vinci en fi n d’année dernière, et dont il faut saluer la bonne gestion de crise, a démontré la vulnérabilité de l’ensemble des corporates aux risques immatériels et de réputation (voir page 19).» 
Un élargissement des couvertures d’actifs
En matière de risk management, la priorité numéro 1 de nombreux directeurs fi nanciers a ainsi porté en 2016 sur le risque politique. A ce titre, certains corpo-rates ont récemment mis en place ou ont étendu le péri-mètre d’assurances destinées à couvrir les conséquences d’événements tels que l’éclatement d’une guerre civile, d’un coup d’Etat ou encore d’une attaque terroriste. «Nous avons enregistré en 2016 une hausse de 35 % des demandes d’information concernant des assurances relatives à ce type de risque, ainsi qu’une progression de 22 % de leur volume de souscription», indique Louis Bollaert, directeur technique crédit, fi nancement, cau-tion et risques politiques chez Aon France.Parmi les entreprises qui ont entrepris de telles démarches, fi gurent avant tout les groupes disposant de fi liales dans des pays historiquement sujets à d’im-portantes tensions politiques et sociales. «L’instabilité de certains régimes, souvent liée à la présence d’une junte militaire au pouvoir ou proche du gouvernement, comme le Myanmar ou de nombreux Etats africains, mais aussi plus récemment la Thaïlande, incite de plus en plus les corporates à assurer leurs actifs locaux (usines, bureaux, marchandises, etc.) dans le but de pouvoir 

être dédommagés en cas de perturbation – voire d’in-terruption – de leurs activités, poursuit Louis Bollaert. L’an dernier, plusieurs sociétés ont par ailleurs souscrit ce type de couvertures en Turquie, compte tenu à la fois de l’intensifi cation des violences politiques et de la forte dégradation de la conjoncture économique.» Mais certains événements comme les attentats de 2015 en France ou la décision du Royaume-Uni de quitter l’Union européenne ont également conduit des entre-prises à envisager des stratégies de couverture dans des pays traditionnellement considérés comme peu risqués. «Plusieurs groupes ont notamment établi différents scé-narios pour évaluer les impacts sur leurs activités que pourraient avoir respectivement un «hard Brexit» et un «soft Brexit», confi e François Beaume, administra-teur de l’Association pour le management des risques et des assurances de l’entreprise (AMRAE) et directeur risques et assurances chez Bureau Veritas. Ils identifi ent ainsi, entre autres, les risques qui pourraient survenir si l’Union européenne cessait de fi nancer des contrats de recherche entre ses institutions et des entreprises basées en Angleterre, si les droits de douane augmentaient ou si les régimes de rapatriement des dividendes étaient sensi-blement modifi és.» 
La majeure partie des corporates ne vont toutefois pas pour le moment jusqu’à souscrire des assurances spéci-fi ques concernant ce pays. «Depuis l’annonce du Brexit, nous n’avons été sollicité que par une seule entreprise, qui envisageait d’éventuellement assurer un contrat à l’export vers le Royaume-Uni, et qui ne l’a fi nalement pas fait», reconnaît Louis Bollaert.

Des frais d’assurances limitésEn revanche, les entreprises présentes à l’internatio-nal ont déjà commencé à recourir davantage à l’assu-rance-crédit dans le cadre de leurs contrats à l’export. «Plusieurs groupes ont étendu l’an dernier leur politique de couverture à des régions et des pays qu’ils n’assu-raient pas – ou dans une moindre mesure – auparavant, comme par exemple la Russie, la Pologne et l’Arabie 

Certains 
corporates ont 
récemment 
mis en 
place des 
assurances 
destinées à 
couvrir les 
conséquences 
d’événements 
tels que 
l’éclatement 
d’une guerre 
civile, d’un 
coup d’Etat 
ou encore 
d’une attaque 
terroriste. 
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«Plusieurs groupes ont étendu l’an dernier leur assurance couvrant le risque politique à des pays qu’ils n’assuraient pas auparavant, comme la Russie, la Pologne ou l’Arabie Saoudite.»
Yves Poinsot, directeur général, Atradius France

«L’
an dernier, plusieurs groupes fran-

çais n’ont pas été payés par des 

clients saoudiens, rapporte Yves 

Poinsot, directeur général de l’as-

sureur-crédit Atradius France. 

Une première pour eux, car ce pays était jusqu’alors 

considéré comme peu risqué !» Si les directeurs fi nan-

ciers sont habitués à gérer les défauts de paiement, ils 

ont toutefois été confrontés l’an dernier à des incidents 

très inattendus dans ce domaine… mais aussi de manière 

plus globale ! Garants naturels de la gestion des risques 

«fi nanciers» (fi nancement, taux, changes, etc. [voir 

encadré]) et impliqués de manière croissante dans celle 

de risques plus transversaux (conformité réglementaire, 

fraude, etc.), ils ont dû en particulier faire face l’an der-

nier à une montée en puissance de risques qui ne repré-

sentent pas une nouveauté en eux-mêmes, mais qui se 

sont manifestés sous des formes souvent très inatten-

Dossier
Gestion 
des risques

Les entreprises 

cherchent la parade

Dans un contexte marqué à la fois par des événements politiques 

inattendus (Brexit, élection de Donald Trump, etc.) et par la 

progression des cyberattaques, de plus en plus d’entreprises 

renforcent leur attention sur les risques liés à ces deux facteurs. 

A ce titre, un nombre croissant de PME et d’ETI réalisent des 

cartographies, tandis que les groupes souscrivent pour leur part 

davantage de polices d’assurance.

Entreprise & fi nance
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■ STRATÉGIE

Les entreprises 

cherchent la 

parade p.14

■  USURPATION 

D’IDENTITÉ  

Les enseignements 

à tirer de l’affaire 

Vinci p.19 
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comme un manquement et, ça, c’est

assurable », précise Jean-Luc

Debièvre, directeur des risques

politiques chez Gras Savoye.À nouveaux risques,
nouvelles solutions
Dans ce contexte de forte incerti-

tude, l’enjeu pour le marché de

l’assurance en risque politique est

d’apporter des solutions là où il n’en

existait pas jusqu’à présent. Un

renouveau de l’offre qui s’observe

tout particulièrement dans le

domainede lamenace terroriste. Les

attentats qui ont endeuillé la France

ces deux dernières années ont créé

de nouveaux besoins dans les

Biehler-Marghieri. Près de six ans

après les événements du printemps

arabe qui avaient entraîné un

«boom» du marché,
l’assurance en risque
politique reste un des
rares secteurs por-
t e u r s d a n s u n
contexte de matière
assurab le p lu tô t
atone en risque d’en-
treprise. Pasmoins de
57 acteurs du monde
de l’assurance, des
syndicats du Lloyd’s pour la plupart,

opèrent actuellement sur cette

niche. En 2012, ils n’étaient que 42.

■MATHIEU LEHOT

établissements qui reçoivent du

public, comme les centres commer-

ciaux, les hôtels ou les parcs d’attrac-

tion… Pour ceux-là, il est possible

aujourd’hui de se couvrir contre les

pertes d’exploitations causées par

des menaces terroristes sans dom-

mage. « Imaginons un 24 décembre

dans une galerie marchande. Un

appel anonyme signale une menace

d’attentat. La galerie est donc fermée

et aucun attentat n’est commis. Il n’y

a eu ni violence, ni dommage.Mais il

y tout de même bien eu une perte

d’exploitation pour les enseignes. Ce

type de risque aujourd’hui, nous

sommes en mesure de le couvrir »,

explique la courtière Emmanuelle

À la suite de l’annonceduBrexit,

nousavonsété sollicités par
degrands industriels français
qui souhaitaient couvrir des
contrats passésenAngleterre.”
Jean-Baptiste Ory,courtier en risques politiques pour Aon

[ SPÉCIAL RISQUES D’ENTREPRISES ]

IDENTIFIER LES MENACES
Les risques politiques
regroupent un panel de menaces

relativement large qui vont
du protectionnisme à la violence

politique.Ce qui est couvertQuatre types de solutions sont

proposés : au titre des contrats,

au titre des investissements,
au titre des dommages aux biens

et au titre du kidnapping-rançon.

Depuis un an, de nouvelles
polices permettent de couvrir

les pertes de chiffre d’affaires

provoquées par desmenaces
sans dommage.Ce qui n’est pas couvert

Tout investissement et tout
contrat passé en Corée du Nord,

le seul pays dans lequel
les risques ne sont pas garantis

par les assureurs. Dans les zones

en conflit ouvert comme la Syrie

en 2016, les couvertures peuvent

être difficiles à obtenir.
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«T oyota annonce vouloir
construire une nouvelle
usine à Baja, Mexique,

pour produire des Corolla pour les

États-Unis. PAS QUESTION !

Construisez l’usine aux États-Unis ou

payez des taxes à la frontière. » Ce

messagedemoins de 140 caractères,

posté sur le réseau social Twitter le

5 janvier 2017, a coûté cher au pre-

mier constructeur automobilemon-

dial. Moins d’une heure après sa

■ Faceaux incertitudes des échéances électorales

et à lamontée de lamenace terroriste, le risquepolitique

s’invite dans les paysdéveloppés.

expropriation et enlèvement ont

augmenté de 35% et les souscrip-

tions de 22% au niveau mondial en

2016. Une tendance à la hausse qui

s’explique par l’instabilité qui conti-

nue de frapper les pays du Sud, no-

tamment en Afrique et au Moyen-

Orient. Mais pas que. «Ce que l’on

relève c’est une montée du risque

politique dans les pays développés»,

affirme Jean-Baptiste Ory, courtier

en risques politiques chez Aon. Un

constat que partagent de nombreux

experts du secteur. «Le risque poli-

tique est en trainde changer de forme.

Il ne concerne plus seulement les pays

émergents. L’incertitude frappe aussi

les pays industrialisés», confirmeéga-

lement Olivier Oechslin le directeur

single riskde l’assureur-créditCoface.L’énigme TrumpLe rebattage des cartes a commencé

en juin 2016 avec le choc du résultat

du référendum britannique sur la

sortie du Royaume-Uni de l’Union

européenne. «À la suite de l’annonce

du Brexit, nous avons été sollicités

par de grands industriels français qui

souhaitaient couvrir des contrats

passés en Angleterre», indique Jean-

Baptiste Ory tout en reconnaissant

que ce type de demande est resté

exceptionnel. L’élection de Donald

Trump au mois de novembre n’au-

rait, en revanche, pas encore suscité

de requête particulière de la part

d’entreprises françaises. Mais les

courtiers s’attendent à recevoir des

appels. « Lorsque Donald Trump

menace de taxer des entreprises qui

veulent investir auMexique, on peut

tout à fait se demander si l’on n’est

pas face à un risque politique», juge

Emmanuelle Biehler-Marghieri,

directrice du département risques

politiques&financiers à l’internatio-

nal chez chez Siaci Saint Honoré.

« Imaginons une entreprise qui

dispose d’un permis d’exploitation

aux États-Unis. Si, demain, ce permis

est retiré de manière arbitraire, cette

décision pourrait être considérée

PROSPECTIVE 2017

Allemagne - 1,7 pt

Espagne - 2,3 pts

Royaume-Uni - 0,9 pt

France - 1,3 pt

- 1 pt
Italie

En point de croissance
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LE COÛT D’UN NOUVEAU BREXIT
■ Face à la montée des incertitudes politiques,

Coface a lancé en octobre dernier un indicateur

du risque politique spécifique à l’Europe. L’évaluation

prend en compte des indices économiques

classiques, utilisés auparavant, pour les pays

émergents, comme le chômage ou l’inflation

et les croise avec des données telles que

le sentiment eurosceptique, la crainte migratoire

ou encore le morcellement de la scène politique.

L’assureur crédit a, ainsi, évalué l’impact

que pourrait avoir en 2017 un chocmajeur

similaire à celui perçu aumoment du référendum

sur le Brexit sur les croissances des pays

de l’Union européenne. Il serait en recul de 0,9 point

au Royaume-Uni, 1,7 en Allemagne, 1,3 en France,

1 en Italie et 2,3 en Espagne.

publication, l’actionToyota dévissait

à Wall Street. En un tweet, Donald

Trump, le nouveau président élu de

la première puissancedumonde, est

parvenu à faire partir 1Md$de capi-

talisation boursière en fumée.
En ces temps incertains, le risque

politiqueestplusque jamaisd’actua-

lité. D’après le cabinet de courtage

Aon, les cotations de contrat de cou-

verture contre ce risque qui inclut

tout à la fois terrorisme, guerre civile,

Terrorisme – ÉlectionsLe risque politique,désormais unproblème de riches
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voir en cat’bond. Il ne faut pas setromper: c’est uneactivité d’ingénie-rie financière ! C’est donc unmondetrès dur, sous-tendupar des logiquesd’achat.

Autre fait marquant : les appelsd’offres auraient été diviséspar deux l’an dernier.
Pour quelle raison et s’agit-ild’une inflexion dans le rapportde force courtier-entreprise?Un appel d’offres est toujours unedécision ultime. Sur le principe, lesrisk managers l’utilisent parce qu’illeur permet demesurer la prestationqu’ils achètent, de démontrer leurcompétitivité, leur positionnementet leur « bien-disance », de façonindépendante, à leurs administra-teurs. Un peu comme un auditexterne. Mais l’appel d’offres prendaussi de l’énergie, du temps et coûtecher (NDLR: 30000 € enmoyenne).Cela oblige aussi l’entreprise à fairecirculer dans lemarchédes informa-tions sensibles sur son profil derisque. Imaginez quand il s’agit dedévoiler des données sur la respon-sabilité de ses dirigeants… Le ges-tionnaire préférera traiter en directavec un courtier déjà connu. Nospartenaires devancent aussi nosappels d’offres ! La compétition estintense.Mais les relations humainessont importantes. C’est un marchéde confiance où le nombre d’acteursest restreint. Onne raisonne pas quefinancièrement.

Sur quels risques et pourquels services challengez-vousles courtiers?
Les programmes internationaux, lesrisques sériels, la perted’exploitationsans dommages, les dégâtsimmatériels, la fraude et le cyber. Surce dernier point, notre groupe detravail a identifié des incertitudesjuridiques. La question est toujoursde savoir quelle sera la logique detransfert imaginée par les assureurset les courtiers. Sur les risques cyber,

opérationnels, la réponsedumarchéest plutôt timide.Nonpas que l’assu-rance ait peur, car elle n’exclut pas cerisque, mais l’assemblage restebaroque, trop cantonné à la data et,en cas de sinistres, l’entreprise sedemande si elle sera réglée ou si ellefera l’objet d’une jurisprudence avecl’assureur.

La compétition entre courtiersporte aussi sur l’innovation.Quelle forme doit-elle prendre?Le courtier a un rôle technique et deconseil qui doit dépasser l’intermé-diation financière, pour aller vers del’accompagnement économiquestratégique digne d’un cabinet deconseilmondial. Ensuite, le courtierdéploie nos programmes d’assu-rance avec des outils et process quivont se digitaliser. Il y a un travailquotidien d’émission de certificat,de collecte de valeur qui ne devraitplus être effectué avec des tableauxexcel, mais avec le blockchain…

Peut-on et doit-on tout assurerquand on est une entreprise?Non. Mais la réponse dépend de lastratégie que vousmenez, du niveau

demauvaises surprises que vous êtescapable de digérer sans faire valservotre bilan. Zéro risque sur les per-sonnes ! Le risk manager cherche àéviter le reproche par un dirigeantd’unmanquedeprotectionencasdesinistre, même sur un risque émer-gent. S’il existait une assurance qu’ilaurait dû souscrire ou connaître, il levit en quelque sorte comme une«fautedegestion».Mais la limite res-tera toujours l’état de l’art scienti-fique. Il y a des risques ignorés.

On est au cœur de l’offreet de la demande…
Pourmoi, lemarché du risque d’en-treprise ne peut pas être qu’unmar-chéde l’offre, et doit devenir unmar-ché de la demande. C’est un groschallenge, en ce moment, au regardde l’évolution des incertitudes géo-politiques et du modèle juridico-économique sur lequel est construitle transfert de risque.

Qu’attendez-vous justementdes 25es rencontres de l’Amraequi s’ouvriront début février?Le couplage mondialisation et digi-talisation fait peur.Désindustrialisa-tion, migration, communautarismeen ligne… La connexion à chaqueinstant change le modèle écono-mique, donc les responsabilités etles référentiels juridiques. Tous lesriskmanagers doivent être au fait dece qui se trame, avoir cette compré-hension prospective et cette facultéà bâtir des scénarios de risques pourque leur top management arbitre etque les polices d’assurances suivent.Notre rôle, c’est d’organiser la rési-lience de l’entreprise. Je dirais que latransformation digitale recentraliseles risques au sein de l’entreprise.Elle appelle un risk managementglobal où le risk manager devientcentral. C’est une seconde chancepour lamondialisation si on la réus-sit. Tout le secteur doit accompagnercette mue.
■ ProPoS reCueiLLiS PAr ÉLoÏSe Le goFF

[spéciAl Risques d’entRepRises]

Le courtier a un rôle techniqueet de conseil qui doitdépasser l’intermédiationfinancière, pour aller versde l’accompagnement économiquestratégique.”
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INTERVIEW// BRIGITTEBOUQUOTPrésidentede l’Associationpour lemanagement

des risques etdesassurancesdans l’entreprise (Amrae)« 2017 est une année virage
pour les risk managers »

Propos recueillis parCécile Desjardins
Quel est l’enjeu, aujourd’hui,
pour les riskmanagers ?L’année2016n’acessédenousparler
de digitalisation, d’ubérisation, etc.
Nous sommes au cœurd’une évolu-
tion fondamentale des business
models. Nous assistons à une nou-
vellemondialisation, souvent vécue
commeuneruéevers l’or,maisdans
laquelle les entreprises jouent leur
futur. Les risk managers doivent
comprendre ce qui se joue derrière
les nouvelles connexions et les nou-
velles applications et éclairer les
entreprises sur les risques de la
transformation. Ilyabiensûrunris-
quetechnologiqueou« cyber »,mais
aussidesenjeuxdeterritorialitééco-
nomique. Notre référentiel est en
plein bouleversement, en termes de
logique économique, comme de
transfert des risques. Nos postulats
sur la globalisation, la force dumar-
ché , la l iberté d ’act ion sont
aujourd’hui profondément secoués.
Ladésindustrialisationfaitpeur.Elle
cloisonne la société, peut créer des

crispationscommunautairesetfaire
lelitdediscordesqui,ellesaussi,dés-
tabilisent notre environnement.
Dans ce contexte, le risk manager
doit être acteur du changement : il
doit appréhender demanière perti-
nente l’ensemble des éléments sus-
ceptiblesd’affecterlebusinessmodel
de l’entrepriseetdévelopper son lea-
dership.Illuifautserepositionnerau
sein de l’entreprise comme un con-
seilstratégique.C’estunenjeuimpor-
tant : à la fois un challenge et une
opportunitépournotreprofession.Quels sont les principauxrisques qui doiventaujourd’hui réclamer l’atten-

tion des entreprises ?Le basculement des entreprises
dansunmondedigital, intangibleet
immédiat entraîne de nombreux
risques,d’ordrestrèsdifférents. Ilya
enpriorité laconditionsinequanon
de la cybersécurité, mais il ne faut
pas négliger, par exemple, les ris-
quesjuridiques : leréférentiel juridi-
quede l’entreprisedoit tenircompte
du contexte plus mouvant. Par
ailleurs, les entreprises doivent

aujourd’hui se pencher sur certains
risques hier considérés comme
régaliens.Enmatièrede terrorisme,
notamment, on voit que lamenace
n’estpasducôtédel’économie,mais
aucœurdesopérations.Celasignifie
que le chef d’entreprise doit désor-

mais se pencher sur ces risques et
leur répercussion éventuelle, tant
sur sesactifs que sur sonpersonnel.
Enfin, lesrisquesderéputationetde
responsabilité des dirigeants ont
pris une nouvelle ampleur avec la
digitalisation et l’immédiateté de
l’information mondialisée. Les
entreprisessontplusvisiblesetpeu-
ventenbénéficiermaisaussienêtre
victime. Il faut en prendre cons-
cience et se demander dans quelle
mesurecerisqueestassurable.

Quelles leçons peut-on tirer
de l’année 2016 ?L’année 2016 a été traverséeparune
cohorte d’événements violents et
hautement improbables, dans tous
lesdomaines :enmatièredesécurité
etdeterrorisme,biensûr,maisaussi
d’inondation et de catastrophes
naturelles, ouencoredans les crises
traversées par certaines entreprises
– je pense notamment à Samsung
ou, un peu avant, à Volkswagen.
Nous sommes aujourd’hui dans un
monde de profonde incertitude,
d’abord caractérisé par une abon-
danced’opportunitésoùsontpoten-
tiellement remis en cause jusqu’aux
modèles mathématiques qui fon-
daientnosorganisationsetnosassu-
rances. Alors que les entreprises
sont depuis longtemps habituées à
planifier,budgéter,provisionnerdif-
férentsscénariosderisques« proba-
bles »pourleursprojets, il fautaussi
envisageraujourd’huides scénarios
« castastrophe ». Il faut tester leur
capacité de résilience et leur conti-
nuité d’exploitation dans des envi-
ronnements tellement stressés que
lesresponsablesopérationnelsn’ont

pas envie de les envisager… C’est au
risk manager de travailler sur ces
scénariosetdelesquantifieravecles
opérationnels. C’est difficile car c’est
quelque part de la schizophrénie à
l’étatbrut.Maisc’estaussilecœurde
notremétier.
Quel est votremessage aux
riskmanagers pour 2017 ?Les r i sk manager s do i ven t
aujourd’hui sortir de leur coquille
et avoir confiance. Eux aussi doi-
vent prendre des risques et s’enga-
ger : leur contribution de valeur

dans l’entreprise est importante et
les directions générales sont désor-
mais prêtes à les écouter, car elles
ont intégré qu’avec le risk manage-
ment, elles peuvent oser avec assu-
rance.Mais2017estuneannéecru-
c ia le , ce l le du virage : c ’es t
maintenantquecelasejoue !Atten-
tion, il nous faut aussi garder les
pieds dans la boue : les questions
stratégiques ne doivent pas faire
oublier les grands risques opéra-
tionnels. Ce n’est pas parce que les
entreprises se digitalisent qu’elles
neprennentplus feu ! n

Brigitte Bouquot. Photo Elodie Petit

l Les risk managers doivent participer à la transformation digitale des entreprises.

l Ils doivent se repositionner comme un conseil stratégique.

Les directionsgénérales ont intégréqu’avec les riskmanagers, ellespeuvent oseravec assurance.

CASD’ÉCOLE

Julie Le Bolzer
Galvaudé, le terme « transversa-
lité » ? Sur le terrain, en tout cas,
la collaboration transversale
prend tout son sens. Et s’impose
commelapierreangulaired’une
gestiondesrisquesperformante.
ChezBureauVeritas,ladirection
juridique,risquesetconformitéa
toujours tissé des liens étroits
avec lesdirectionsopérationnel-
lesenvued’unecartographiedes
risques le plus globale possible.
Depuis peu, toutes les fonctions
support, dont les ressources
humaines, sont également asso-
ciéesàcettedémarched’identifi-
cation des points de vigilance.
«Notreobjectifétantdecouvrirun
univers des risques à 360 degrés,
nous avons invité toutes les busi-
ness units de l’entreprise, y com-
pris les ressources humaines, à
établir leur propre risk map »,
explique Olivier Catherine,
directeur juridique, risques et
conformitédeBureauVeritas.Plans de successionEn conjuguant l’expertise des
risk managers avec celle des
domaines fonctionnels, l’entre-
prisedisposed’unecartographie
exhaustiveainsiquedesmoyens
demodéliser les risques. «Mon
équipe a identifié les risques RH
les plus importants. Tandis que
l’équiped’Olivierafournilescom-
pétences et les outils permettant
d’évaluerleurprobabilitéd’occur-
rence et leurs impacts, notam-
ment financiers,pournotreorga-
nisation », précise Xavier
Savigny,DRHGroupedeBureau
Veritas.EntreautresrisquesRH
misaujouren2012figuraientles

RiskmanagementetRH :
unbinômestratégiquechezBureauVeritasPour une cartographieglobale des risques del’entreprise, le riskmanager travaille deconcert avec les opéra-tionnels mais aussi avecles fonctions support.

ASSURANCE

Laurent Thévenin@laurentthevenin
C’est une question qui se pose cha-
queannéeavecunpeuplusdeforce.
Les tarifs de l’assurance des grands
risques peuvent-ils descendre
encore plus bas ? Alors que les prix
étaient déjà à la baisse depuis une
douzaine d’années, les renouvelle-
mentsdeprogrammesdu1er janvier
dernier ont une nouvelle fois globa-
lement été à l’avantagedes entrepri-
ses.«Enmoyenne,surl’ensembledes
branches, les réductions tournent
autourde5à 10%.Mêmesur les flot-
tesautomobiles,pourlapremièrefois
depuis dix ans, le marché est stable,
voire baissier. Seule l’assurance
fraudefaitexception,avecunetension
sur les prix », décrit Fabrice
Domange, président du directoire
deMarshFrance.
Atonie de l’activité«Avecdesoutilsquipermettentd’être
toujoursplusprécisdansl’analysedes
risques, le marché est encore capable
de générer des baisses significatives,
pouvant aller jusqu’à – 20 ou – 30%,
saufcasparticulier, commeunrisque
sinistré,parexemple »,constateJean
Rondard, en charge des activités
IARDchezGrasSavoye.Auplansec-
toriel, il reste toutefois des « points
durs comme la pharmacie ou la chi-
mie »,préciseFrançoisLeduc,direc-
teurgénéraladjointdeVerspieren.
Entre une offre d’assurance tou-

joursbiensupérieureà lademande
et une sinistralité plutôt contenue,
les assureurs pouvaient difficile-
ment justifier des redressements
tarifaires généralisés. Par ailleurs,

l’activitén’apasétédébordantenon
plus. « Il y a eu deux fois moins de
gros appels d’offres que l’année pré-
cédente », ajouteFabriceDomange.
Beaucoup d’entreprises sécurisent
aussi leurs programmes via des
accords pluriannuels (LTA), ce qui

limite le nombre d’affaires remises
en jeu. « Ce qui m’inquiète beau-
coup,c’est laréductiondelatoileéco-
nomique en France, entre les nom-
breuses faillites, les rachats de belles
entreprises par des groupes étran-
gerset le faitque le tissu industrielne
se développe pas. Cela fait donc
moins de matière assurable, sur un
marché où il y a déjà beaucoup
d’intermédiaires », ajoute Hervé
Houdard, vice-président et direc-
teur général de Siaci Saint Honoré.
Dans ce contexte, les opérateurs
d’assurance se sont surtout atta-
chés à défendre leurs positions.
Cela dit, « pasmal de comptes très

sinistrésonteudesdifficultésdeplace-
ment de dernièreminute. Nous som-
mes en train de toucher un point bas
sur beaucoup d’affaires », souligne
ThierryVanSanten,directeurgéné-
ral d’Allianz Global Corporate &

Grandsrisques :lapression
surlesprixresteforteLe marché en està sa 13e année d’affiléede baisse des prix.

Assureurs et courtiersne s’attendent pas à unretournement à courtterme.

Enmoyenne, sur l’ensemble des branches, les réductions

tournent autour de 5 à 10 %. Photo Shutterstock

« Il y a un revers demédaille à cettecompétitivité dansles tarifs. La relationentre assuré etassureur peut setendre. »FRANÇOIS LEDUC
directeur général adjoint deVerspieren

plans de succession pour cha-
cun des 3.000 postes clefs de
l’entreprise. DRH Groupe et
DRH des business units ont
œuvré de concert afin d’identi-
fier un, voire plusieurs succes-
seurs à ces principaux postes.
« Cette année, 84 % des succes-
sions que nous avions prévues se
sont réalisées. A l’origine de cette
stratégie RH, il y a l’identification
d’une faille et sa quantification,
orchestréesconjointementparles
équipes risques etRH»,pointe le
DRHGroupe.
Luttecontre lacorruptionAlorsquelaloiSapinII,quiviseà
lutter contre la corruption, pré-
voit pour certaines entreprises
la mise en place d’un pro-
gramme de conformité, le
binôme riskmanager-ressour-
ces humaines va de nouveau
montreràquelpointileststraté-
gique. « La “compliance” est
notre cœur demétier. Au-delà de
l’accompagnement de nos clients
sur ce sujet, nousnous attachons
à ce que notre organisation, elle-
même, soit en conformité avec la
loimais aussi avecnos références
internes », rappelle Xavier Savi-
gny.Chacundes70.000collabo-
rateurs de Bureau Veritas,
groupe implanté dans 140 pays,
doit,parexemple,suivreunpro-
grammed’e-learningsur lacon-
formité éthique. «Que le salarié
soit auMozambique, en Austra-
lie, aux Etats-Unis ou en France,
etquelquesoit sonniveauhiérar-
chique, il est tenu de suivre ce
module de formation [traduit en
16langues,NDLR]portantsurla
corruption, la confidentialité, le
respect, etc. », détaille Olivier
Catherine. Pour le déploiement
de cet outil, Risques et RH ont
unefoisdeplustravailléconjoin-
tement,etc’est ladirectiongéné-
rale qui a donné l’impulsion.
« L’implication de notre CEO est
unélémentclefde laréussitede la
transversalité à tous les éche-
lons »,conclutXavierSavigny. n

Specialty en France. « Les assureurs
fontdésormaispreuved’unappétitun
peu plus sélectif. Sur certains risques
un peu difficiles, il a vraiment fallu
aller leschercher ! »confirmeRobert
Leblanc, PDGd’AonFrance.Autant
de signes évidemment scrutés de
près… Pour autant, personne ne se
hasarde encore à pronostiquer un
prochain retournement de ten-
dance. « Lemarché est un peu dans
un entre-deux, avec des lignes à la
baisse et des réactions spécifiques. Il a
globalement envie de croître, mais il
est confronté à des difficultés en ter-
mes de rentabilité », observe Mat-
thieu Caillat, directeur adjoint de la
souscription et directeur France
d’AXACorporateSolutions.Davantage de servicingPour l’heure, les entreprises ont
donc, dans l’ensemble, encore la
mainpourobtenirdebonnescondi-
tions. Mais pour certains, elles
auraient intérêt àbienpeser lepour
et lecontreavantdesemontrer trop
gourmandes. « Il y a un revers de
médaille à cette compétitivitédans les
tarifs.Larelationentreassuréetassu-
reur peut se tendre. En cas d’un épi-
sode de sinistralité lourde, ce dernier
imposera une renégociation », souli-
gneainsiFrançoisLeduc.Si les prix de l’assurance sont
aujourd’hui très intéressants pour
les entreprises,AIGFrancedit avoir
« une activité soutenue dans la mise
enplacedecaptivesd’assuranceoude
solutions permettant une rétention
plus élevée de la sinistralité de fré-
quence », par exemple pour les flot-
tes automobiles. «Nous optimisons
la gestion du risque global pour
l’assuré », explique Christophe
Zaniewski, son directeur général.
Au-delà, les assureurs se retrouvent
à remplir de plus en plus de mis-
sions. «Avec les exigences renforcées
deconformitéetdemaîtrisedurisque
au niveaumondial, il est clair que le
servicing va prendre une dimension
croissante dans l’assurance », indi-
queMatthieuCaillat. n
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@DesjardinsCecil

E t c’est reparti ! L’année 2016 a
étémarquéeparune remon-
téedes« catnat »,oucatastro-

phes naturelles, à travers lemonde.
Ainsi, après trois années relative-
ment calmes, les inondations, trem-
blements de terre, orages de grêle,
ouragans et autres événements ont
causé 175 milliards de dollars de
dégâts l’anpassé, entraînant lamort
de près de 10.000personnes dans le
monde,enquelque750événements
(selon le réassureur allemand
MunichRe).
La catastrophe la plus coûteuse ?

Le séisme deKumamoto, au Japon,
le 16 avril, avec une facture supé-
rieure à 20milliards de dollars. La
secousse italienne dumois d’août a
entraîné lamortdeprèsde300per-
sonnes et provoqué 5 milliards
d’euros de dégâts. Enfin, la France
n’a pas été épargnée, notamment
par les inondations. « L’événement
de juin 2016 en région parisienne a
permis d’améliorer la prise de cons-
ciencedugrandpublicetdesentrepri-
ses mais une étude OCDE de 2013-
2014 avait déjà fortement attiré
l’attention des pouvoirs publics et des
décideurs en chiffrant à environ
30 milliards d’euros les dommages
directs qu’entraînerait une crue
majeure – d’ordre centennal – de la
Seine », indiqueJeanChevalier,ingé-
nieur spécialiste inondation pour
l’OpérationdeParischezFMGlobal.
De fait, le niveau atteint en juin der-
nier n’était que de 6,20mètres, con-
tre un niveau de référence en 1910 à
8,62mètres.«Cette crue était de type
vingtennale, soit une probabilité de
l’ordrede5%chaqueannée (dernière
référenceen1982),maisonattendtou-
joursla“vraiecrise”centenale :sapro-

babilité est estimée à environ 1% cha-
que année, sans que l’on puisse
augurer de ce que donneront ne
serait-ce que les prochains mois… »,
explique Jérôme Picard, manager
ingénieriedecomptespour l’Opéra-
tiondeParis chezFMGlobal.

Leréchauffementencause
De fait, quoi qu’on en dise actuelle-
ment outre-Atlantique, les experts
s’accordent à penser que les événe-
mentsvontsemultiplier,enlienavec
le réchauffement. « Un réchauffe-
ment climatique au-dessus de 1,5 °C
accentuerait fortement les aléas cli-
matiques, tels que les vagues de cha-
leuretlamontéedeseaux »,rappelait
récemmentAxel Theis,membre du
directoired’AllianzSE.Ilyaquelques
semaines, l’étudemenée en amont
du Forum économiquemondial de
Davosaaussibraqué lesprojecteurs
sur lesujet : lesépisodesclimatiques
extrêmesetlescatastrophesnaturel-
les se classent actuellement parmi
lescinqpremiersrisquesenmatière
d’impact etdeprobabilité.«Les con-
séquences du risque climatique sont
supérieuresàtout.C’estunrisquesys-
témique qu’il nous faut impérative-
ment maîtriser », estime la prési-
dente de l’Amrae, Brigitte Bouquot
quijugeque« leriskmanagementest
l’unedes forces quipeut faire avancer
le sujet, au niveaumondial ». Car ce
sontlesentreprises–etlesassureurs
–qui,finalement,feraientlesfraisde
l’inaction. « Ne rien faire contre le
changement climatique pourrait
représenter une perte de 5 à 20% du
PIB mondial, alors que le coût des
politiques d’adaptation et d’atténua-
tionnécessairesreprésenteentre3,6 et
9 % de ce même indice », affirme
Thierry Fornas, président et cofon-
dateur de la société spécialisée
EcoAct.Lecalcul est simple. n

ENJEUX//La facture liée aux catastrophes naturelles est repartie

à la hausse en 2016. Les événements climatiques sont désormais classés

parmi les risques les plus importants.

Versunemultiplication
descatastrophesnaturelles

CYBER

Classé au deuxième rang des
préoccupationsdesentreprises
françaises selon le Baromètre
des risques d’AGCS, le cyberris-
que n’en finit pas de croître,
d’année en année. En impor-
tance, comme dans sa palette
de problématiques : il englobe
aujourd’hui non seulement les
virus, le piratage, l’espionnage
et levoldesdonnées,maisaussi
les risques dits de « ransom-
ware » (voir encadré). Selon les
professionnels de la cybersécu-
rité, lamenacen’estpasprêtede
se tarir : les cybercriminels ont
toujoursunelongueurd’avance
sur les entreprises. Ils mettent
en place des malwares de plus
en plus efficaces et difficiles à
détecter.
De fait, une étude récente de

EYrévèleque57%desentrepri-
ses ont déjà connu un incident
en matière de cybersécurité.
48 % citent les contrôles de
sécurité ou l’architecture
comme les plus grands domai-
nes présentant des vulnérabili-
tés. Une entreprise sur deux
estimeêtreenmesurededétec-
ter une cyberattaque com-
plexe… mais les études mon-
trent que le temps de détection
d’une infection s’élève en
moyenneà469joursenEurope
et au Moyen-Orient ! Et si l’on
creuse un peu, la très grande
majorité (86%) des entreprises
reconnaissentqueleursystème
d’information ne répond pas
pleinement aux besoins en
matière de cybersécurité, et ce
malgré des investissements
jugés « importants ».

Nouveaux enjeux
Ce sont certainement les PME
qui ont le plus à craindre : les
pires dangers sont ceux qu’on
neredoutepasetlesentreprises
de moins de 250 millions de
chiffre d’affaires classent le ris-
que « cyber » au 66e rang de
l e u r s p r é o c c u p a t i o n s .
« L’impact d’un incident grave
peut pourtant se révéler beau-
coup plus dommageable pour ce
type d’entreprises »,noteAGCS.
Mais les cybercriminels dis-

posent aujourd’hui d’un nou-
veau terrain de jeu : les objets

Unemenace
quicontinue
deprogresser
L’année 2016 a été
marquée par l’explosion
des « logiciels de rançon ».

Les responsables
des risques doivent
aujourd’hui se pencher
sur les objets connectés
et sur les questions de
protection des données
personnelles.

Kumamoto, au Japon, a été touché par deux séismes part
iculière-

ment destructeurs les 14 et 16 avril dernier. Photo Kazuhiro
Nogi /AFP

Commentsesaisirdurisqueclimatique ?

D idier Livio nous explique
commentréduire,concrète-
ment,saproductiondegazà

effetdeserreetdiminuersonimpact
sur le réchauffementclimatique.

Les entreprises appréhendent-
elles aujourd’hui le risque
climat ?
C’estassezrécent.Lesentreprisesse
sont saisiesde laquestion il yacinq
ou sept ans, par la petite porte des
bilans carbone. La plupart des
grands groupes ont aujourd’hui
bien compris la question, et se sont
dotés de stratégies RSE de qualité,
mais le passage à une action très
déployée est encore difficile. Rares
sont aujourd’hui les entreprises
qui, comme McDonald’s, SEB,
Gecina,ontréellementtraduitdans
l’action quotidienne, avec l’opiniâ-
treté nécessaire, les orientations
souvent claires de leurs stratégies
RSE. Elles sont peut-être une
dizaine en France à avoir une telle
exigence.Maiscellesquiontmisen
place de vrais plans opérationnels,
transformateurs de leurs pratiques
professionnelles, ont aujourd’hui
des résultats extrêmement impor-
tants. Ilsmontrentqu’il estpossible
de réduire dans des proportions
importantes, et sans baisse d’acti-
vité,leursémissionsdegazàeffetde
serre directes, mais aussi en agis-
sant sur leur périmètre de respon-
sabilitélepluslarge(« scope3 »).En
analysant leurs résultats, il y a
même de quoi être optimiste sur la
façon dont notre économie peut se
décarboner. McDonald’s France,
par exemple, est parvenu à réduire
de 43% ses émissions de gaz à effet
de serre sur le « scope 2 » (l’entre-

prise et les éléments de contact
directs) et de 10%sur le « scope3 ».
Ils ont non seulement travaillé sur
l’ensemble de leur chaîne d’activité
et leursfilièresagricoles,maisaussi
modifié les pratiques quotidiennes
en restauration. Ils travaillent
aujourd’hui sur l’évolution des pra-
tiques de consommation et de
déplacements de leurs clients pour
réussir à parvenir àmoins 20% en
2020 sur le « scope3 » !

Quelles sont les mesures
concrètes qui peuvent être
prises ?
Ilyadeuxniveauxdemesures.Cha-
que entreprise doit tout d’abord
é c r i r e s a p rop r e s t r a t é g i e
« 2degrés »à5,10et20ans–carilne
faut pas s’imaginer que trois ans
suffiront pour décarboner son
modèle économique ! Il faut faire le
lien entre le défi pour l’humanité,
que représentent le climat, les
objectifs et les avancées de l’entre-
prise, par étapes. Attention, il ne
s’agit pas, à chaque étape, de fixer
des objectifs de communication

approximatifs : il faut définir préci-
sément et scientifiquement ce que
l’entreprise va engager concrète-
ment. Où ? Quand ? Comment ?
Avecquel investissement ?Concrè-
tement, il fautétablir les réductions
de gaz à effet de serre qui peuvent
être obtenues et par quelsmoyens :
réduction de sa consommation
d’énergie ou évolution vers des
énergies renouvelables, modifica-
tiondelapolitiquededéplacement,
renouvellementdesa flottedevéhi-
cules, formations pour faire évo-
luer lemodedeconduitede ses col-
laborateurs . I l faut évaluer
clairement les délais et le coût des
évolutions.Laprécisiondelafeuille
de route est indispensable pour
qu’elle soit ensuite suivie.
En parallèle, l’entreprise doit met-
tre en place un outil de pilotage et
d’animation des progrès quoti-
diens.Pour tenirsesobjectifsà long
terme etmener une transition éco-
logiquemassive, il faut changer les
pratiques professionnelles au quo-
tidien. Cela n’est possible que si l’on
dispose d’un outil de suivi précis et

fiable, qui fasse le lien entre la
mesure permanente des résultats,
les actions mises en œuvre et des
tableaux de bord de pilotage aux
différentsniveauxde l’entreprise.

Qu’est-ce qui conduit les entre-
prises à évoluer sur ces sujets ?
Dans la plupart des entreprises, un
projet « climat » entraîne les pre-
mières années de réelles écono-
mies. On peut rapidement réduire
la consommation d’énergie et les
coûtsd’exploitation.Disonsquesur
les 3 ou 4 premières années, le
retour sur investissement est
important. Dans une seconde
phase, leniveaudeseffortsdoitêtre
plusimportant.Leretoursurinves-
tissement peut être moindre. C’est
alors que se posent véritablement
pour l’entreprise la question du
changement de modèle et celle,
stratégique, de la responsabilité de
l’entreprise vis-à-vis de la société
civile. Il ne s’agit pas de faire dans
lesbonssentiments…Maisderéali-
ser que, sans changement, le
modèleéconomiquedel’entreprise
risqued’êtreremisencauseàl’hori-
zon de 10 ou 15 ans, parce que les
habitudes des consommateurs
évoluent vite, que la pression des
ONG est forte, souvent à juste titre,
ouquedes ressources se font rares.
Les groupes qu i p lanchent
aujourd’hui sur ces sujets vont
dégagerunecompétitivitéconsidé-
rable avec un retour sur investisse-
ment très fort. Il s’agit donc, par la
RSE, de garantir à moyen et long
terme la survie et la compétitivité
de sonmodèle économique !

Propos recueillis par C. De.

D
R

INTERVIEW
DIDIER LIVIO Associé

Responsable de Deloitte
Développement Durable

L’année des « ransomwares »

Plus la peined’enlever les enfants, il suffit aujourd’hui de

bloquer les données, vitales pour la plupart des entrepri-

ses (etmêmedesparticuliers), pour réussir dans la crimi
-

nalité, comme l’amontré cette année le succès des « ran-

somwares », ou « rançongiciels », qui bloquent l’accès aux

données de l’entreprise… jusqu’à paiement d’une rançon.

« Il y a euune véritable explosion de ces attaques en 2016.

Tout lemonde aujourd’hui est exposé à des tentatives. Elles

peuvent parfois réussir car ces logiciels sont de plus enplus

performants », explique François Beaume. Lenombrede

ces logicielsmalveillants aurait augmenté de 40.000 %

entre 2015 et 2016. « C’est la catégorie demalware la plus

agressive récemment observée. Les cybercriminels ont réali
-

sé que leur retour sur investissement est bien supérieur à

d’autres types d’attaques et, en raison dumanque de colla-

boration entre les autorités des différents pays européens,

ils ne courent pas beaucoupde risques à les diffuser sur une

grande échelle »,note FireEye.Une étudedeKaspersky

Lab révèle, par ailleurs, qu’un tiers des dirigeants visés

aurait accepté depayer dans l’espoir – généralement

vain –, de récupérer leurs données…Le sujet a pris une

telle importancequedenombreuxacteurs de la sécurité

informatique se sontmobilisés pourproposer informa-

tion et protections, souvent gratuites, collaborant tant

entre eux et qu’avec les pouvoirs publics.

connectés. Moins protégés
encore que les systèmes classi-
ques, ces derniers devraient
êtrequelque30milliardsd’ici à
2020. Et ce sont autant de por-
tes pour attaquer les systèmes.
C’est ainsi via des caméras de
vidéoprotection que les sites
Twitter,SpotifyetNetflixontété
attaqués en décembre dernier.
« La multiplication des objets
connectéset leurmanquedepro-
tectionintrinsèqueactuelenfont
une bombe qu’il nous faudra
traiter dans les prochaines
années », estime François
Beaume, responsable de la
commission Cyberrisque au
seinde l’Amrae.

Enfin, il ne faut pas oublier
aujourd’huilerisqueréglemen-
taire, liéàlanouvellelégislation
en matière de protection des
données : le fameux RGPD
(Règlement général sur la pro-
tectiondesdonnées) entreraen
vigueur en Europe le 25 mai
2018 avec, en cas de manque-
ment, des sanctions pouvant
atteindre 4% du chiffre d’affai-
res annuel mondial pour un
maximum de 20 millions
d’euros. « Personne n’est totale-
ment compliant aujourd’hui. Il
reste entre 1 an et 1 an et demi
pour se mettre en conformité,
d’un point de vue strictement
réglementaire », estime Fran-
çois Beaume. « Ce règlement
prône une “autoresponsabilité”
des entreprises. Elles doivent dès
maintenant réfléchir aux pro-
cess liés à la protection des don-
nées à caractère personnel, et ce
dès la conception, puis chiffrer
ces données, les localiser, les tra-
cer… » indique Michaël Bittan,
associé leader des activités
Cyber Risk Services chez
Deloitte. Un nouveau chantier
qui va mobiliser plus d’un risk
manager en 2017, en lien avec
les spécialistes informatiques
et juridiquesbien évidemment,
mais aussi avec les responsa-
bles de la stratégie ou des res-
sourceshumaines.— C. De.
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PANOR
AMA//Les directeurs des risques actuellement réunis aux 25e Rencontres de l’Amrae (*)

se doivent de modifier leurs modèles pour prendre en compte des éléments aussi inattendus qu’extrêmes.

Cyberattaques,catastrophes,

réputation: l’èredel’aléatoire

Les modèles de

risques éprouvés,

fondés sur la

probabilité des

événements, ne sont

plus d’actualité.

Aujourd’hui, aucun

scénario catastrophe

ne peut être écarté.

Retrouvez les équipes AIG lors des Rencontres AMRAE

à Deauville du 1er au 3 février 2017
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have not been particularly high and most insurers and reinsurers in the

international market are still boosting their combined ratios and profits

with reserve releases, albeit at a…

Ferma and CRE launch
European RiskManagement Awards

2017
By Ben Norris on March 1, 2017    Association News,

Insurance, News, News, Risk Management, Risk Management

Profession  

Following a successful inaugural event last year, Ferma and Commercial

Risk Europe are delighted to announce the launch of the second European

Risk Management Awards. Culminating in an awards ceremony and gala

dinner in London on 6 November 2017, this year’s awards will once again

reward excellence in risk and insurance management, as well as best­in­

class performance at key service…

French risk managers
continue support of

African colleagues
By Adrian Ladbury on February 16, 2017    Association News,

News, Risk Management, Risk Management Profession  

French risk management association

AMRAE continues its investment in support

of the growing French­speaking Africa risk

management community as it held its third Francophone Club Risk

Management day at its annual conference at the start of February in

Deauville, Normandy. The Francophone day takes place immediately

before the start of the main AMRAE conference and is designed as a

platform…

Ferma and Ifrima step
up campaign to defend

captives to OECD
By Adrian Ladbury on February 13, 2017    Association News,

Captives, Captives, International Programme News, Legal &

Regulation, News, News, Risk Management  

The European and international risk

management community has invited Pascal

Saint­Amans, director of the centre for tax policy and administration at the

OECD, to a meeting at the RIMS conference in April to further explain why

captive insurance companies are not corporate tax­dodging vehicles and

should therefore not get dragged into the Base Erosion and Profit Shifting

(BEPS) initiative. BEPS refers…

AMRAE on track as
cyber tops agenda for

2017: BouquotBy Adrian Ladbury on February 13, 2017    Association News,

Cyber, Insurance, News, Product Lines, Risk Management, Risk

Management Profession  

14/03/2017

Archive ­ Commercial Risk

http://www.commercialriskonline.com/archive/?fwp_search_input=amrae&fwp_date_range=2017­01­01%2C2017­03­14&fwp_per_page=25&fwp_sort=date_desc

1/4

Showing Results: 18

Show 25

Sort by Date (Newest)

Commercial Risklaunches new webplatform
By Ben Norris on March 8, 2017    Insurance, News, News,Risk Management  

As many readers of Commercial Risk Europestruggle to protect their companies fromcyber risk, it is worth remembering that
perhaps the biggest risk of all is not keeping up with the opportunities
offered by technology. As AMRAE president Brigitte Bouquot pointed out

at the association’s recent annual conference, advances in technology
create opportunities as well as risks. The biggest…

Cyber set to becomenumber one purchasefor corporates
By Stuart Collins on March 8, 2017    Cyber, Insurance, News,News, Product Lines, Risk Management  Cyber insurance is likely to become thesingle most important insurance purchasefor most large corporates, according to

Lucien Mounier, a cyber underwriter at Lloyd’s insurer Beazley. He
predicts that standalone cyber insurance will become the backbone of
many corporate insurance programmes, rather than just an extension to
tradi­tional property and casualty coverages. “Companies are becoming
more dependent on data…

Allied World fast‑tracks towards trulyglobal player status
By Adrian Ladbury on March 8, 2017    Insurance, News  Commercial Risk Europe editor AdrianLadbury discussed the state of the insurancemarket with Enrico Bertagna, senior vice­president of business development at Allied

World, during the recent AMRAE conference in Deauville, Normandy. This

year will be tough again for international insurers and reinsurers, which
will have to tightly manage their underwriting strategy or risk dipping into

losses as signs of…

Watch thoseaccumulations orprofits will bedamaged: Puls
By Adrian Ladbury on March 8, 2017    Insurance, News  The vast majority of international insurershave done surprisingly well to deliver

reasonable profits to investors during the stubbornly soft and hyper
competitive market of the past few years. Admittedly, catastrophic losses
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“Risk managers need to help management to think about how what is seen as a risk can be transformed into a true opportunity”

This creates an opportunity for risk 
managers to step up and become a risk 
leader in digitalisation. “Audit committees 
and executive committees have new 
expectations of the risk manager,” 
d’Harcourt says. “They are being asked to 
think ahead, be more proactive, and to be 
linked to the strategy, which was not really 
the case before. I now see the change of risk 
managers being asked to contribute and give 
their opinion on digital initiatives. Some 
clients are now involving the risk manager 
in strategic planning, so that is the next 
challenge for the risk manager.”Digitalisation will also transform the 

insurance industry, although industry 
leaders expect the human impact to remain 
crucial for the foreseeable future, especially 
in the tailor-made offerings to larger clients.

Corinne Cipiere, deputy CEO for France 
and regional head for market management 
(Mediterranean region) at AGCS, says 
everything is going to be quicker, closer 
to the client and more personalised. 
“Even though there will be swifter and 
easier solutions, it is still going to be about 
personalising and this is where insurers 
can bring value, by going deeper into the 
company, what its specific risks are and 
making sure you really design a cover that is 
fit for purpose.”Chubb’s country manager for France, 

Nadia Côté, agrees and says the most 
important thing for insurers is to bring 
solutions that are relevant for the clients. 

“Twenty years ago, the clients were 
expecting us to cover physical computers 
and now they are expecting us to cover the 
loss of data and business interruption linked 
to failure of the system. Building relevant 
solutions is going to help us to stay ahead of 
the game in the coming years.” Apart from disruption, digitalisation 

also creates another issue for insurers. 
For Thierry Masurel, chief executive for 
southern Europe at FM Global, aggregates 
are a real concern. “My fear is about the 
fact that when you look at aggregate loss 
today, we are mainly talking about natural 
hazards, but in the future you may have a 
cyber attack that can touch many different 
clients in many different parts of the world. 
So insurance companies need to understand 
what those aggregate exposures are. 
What we see as aggregate today is mainly 
geographical aggregates but tomorrow that 
will be different.” However, it will be extremely difficult 

for the industry to calculate their aggregate 
cyber exposure. “Today when looking at 
earthquake in California, insurers add up all 
the sublimits for that specific location. But 
if you do that for cyber, that’s the world, so 
would you add all the sublimits of the world? 
Then the exposure might be a bit more than 
what you are willing to insure. So one of the 
big questions insurers need to ask themselves 
in the future is around understanding 
the new aggregate exposures linked to 
digitalisation,” Masurel concludes. n

OLIVER WILD
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RISK MANAGERS HAVE AN IMPORTANT ROLE TO PLAY IN 
SUPPORTING TOP MANAGEMENT IN UNDERSTANDING THE 
RISKS AND OPPORTUNITIES OF DIGITAL TRANSFORMATION

DD igitalisation will have a tremendous impact on the risk landscape but risk managers can support top management in finding the opportunities within digital transformation.This was the consensus among risk managers, brokers and insurers StrategicRISK spoke to during the AMRAE conference.
Most delegates were optimistic about seeking out the opportunities hidden behind 

the risks of digitalisation, although Gilles Maindrault, AMRAE board member and chief risk officer at La Poste, notes it is hard to pinpoint what these opportunities are. “It’s almost a compulsory exercise to say ‘yes, there are opportunities’, but it’s very difficult to imagine well in advance what these opportunities would be. I’m not sure if, at the beginning of their activities, even the big digital players like Google had a clear 
view on what the real opportunities for their 

view on what the real opportunities for their 
businesses were. They could not imagine the 
real scale of their success. So it’s even more difficult for traditional companies to imagine 

what new activities they could launch successfully. All they know is that they have to experiment and try something different,” he says.
Oliver Wild, AMRAE board member and group chief risk, insurance and compliance officer at Veolia adds risk managers have a critical role in supporting top management but also business unit managers in using and 

developing tools to better understand those 

 HOW DIGITALISATION   WILL SHAPE RISK  AND INSURANCE 

risks and opportunities.“It’s about helping in the decision making 
process and helping management to think about how what is seen as a risk can be transformed into a true opportunity for the way they manage their operations, and how they can better serve their customers through digital transformation, for example,” he explains. Although digitalisation will have a massive 

impact on the risk landscape, FERMA believes it is probably not fully understood by the risk management community and top 
management. 

The association’s chief executive Typhaine 
Beauperin says there is a need for more awareness. “Digitalisation is still not a topic regularly discussed at board level, which is disappointing. They more often discuss the smaller risks rather than the more strategic risks like cyber. It’s a real issue and it is something that will have to change.”A greater focus on the risks of digitalisation is needed, especially now that many businesses are launching digital initiatives themselves. At the beginning of such projects, a proper risk analysis should be carried out, but Lionel d’Harcourt, partner and co-founder of Arengi, is not sure 

this always happens.“Digital transformation is so multi-dimensional, so before starting this transformation programme, risk analysis is something large organisations could do or at 
least could structure a bit more efficiently.”  

RISK MANAGERS CHALLENGED 

BY NEW RISKS

AMRAE 2017:
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Assureurs, entreprises, Risk Managers et chercheurs collaborent à unemeilleure maîtrise du cyber risque
février 2017 par Marc Jacob

Face aux menaces concrètes et exponentielles du risque cyber, l’ Institut de Recherche
Technologique « SystemX » , Airbus, l’AMRAE, la Fédération Française de l’Assurance (FFA) et
la Federation of European Risk Management Associations (FERMA) ont constitué un groupe de
travail et de recherche en novembre 2015 pour une meilleure maîtrise de ce risque dans les
organisations privées et publiques.

Au­delà d’un travail de recherche et de prospective, ces travaux appliqués, portés par l’IRT SystemX,
visent à bâtir des méthodes opérationnelles d’identification et de quantification de l’exposition d’une
entreprise au risque cyber.

Ils ont également pour objectif d’identifier et de lever les principaux obstacles au transfert de ce risque à
l’assurance.

Les retours d’expériences de groupes industriels pionniers et de leurs Risk Managers dans la maîtrise du
risque cyber ont permis des avancées significatives en matière de méthode d’analyse du risque.
S’inspirant des travaux du groupe Airbus, assureurs et Risk Managers ont mis en commun leur expertise
afin de commencer à bâtir une matrice détaillée d’analyse de risques de faits générateurs « cyber » et de
leur couverture d’assurance.

Cette combinaison pourrait devenir une référence en la matière. La feuille de route 2017 de ce groupe de
travail inédit, est d’ores et déjà arrêtée. Elle aboutira d’ici la fin de l’année à la publication d’un livre blanc
visant à diffuser aussi bien auprès des entreprises que des assureurs, des préconisations opérationnelles
de management du risque cyber (identification, quantification, prévention) et des propositions pour
améliorer les conditions de transfert de ce risque à l’assurance.

Tweeter        

précédent

9è GS DAYS : PROGRAMME ­ 28MARS 2017

    
 Voir tous les évènements

 Spécialiste en CyberSécurité

Vulnérabilités

All our news in english

3J’aime Partager

Vigil@nce ­ Noyau Linux :contournement du (...)
Avis du CERTA : CERTFR­2017­AVI­076 : Vulnérabilité
Vigil@nce ­ Noyau Linux : utilisationde (...)
Vigil@nce ­ WordPress Chained Quiz: Cross (...)

LockPath Partners withBankPolicies.com to (...)
Scott McNealy’s Wayin LaunchesDisruptive (...)
Vigil@nce ­ Linux kernel: bypass ofNULL (...)
HPE to work with TataCommunications to build (...)

Business

Les événements

CYBER

LES 25e RENCONTRES AMRAE

RESSOURCES HUMAINES

Haut de page Haut de page

60  La Tribune de l’assurance  //  février 2017  //  n°221  //  une publication 

RISQUES RH

La nécessaire 
approche globale

Le modèle économique de la prévention des 
risques RH n’est pas encore totalement abouti 
même si assureurs et courtiers déclinent 
des off res aux entreprises. État des lieux 
et perspectives avec le livre blanc de l’Amrae.

Comme tous les risques, 
ceux ayant trait aux RH 
peuvent générer des 
impacts financiers, 

réglementaires, d’image et de 
réputation. Quels sont au juste 
les principaux risques RH ? 
Ceux relatifs à la santé et à la 
sécurité au travail, au psycho-
social (harcèlements, discrimi-
nations), au non-respect du droit 
social ou encore à l’équilibre 
vie personnelle/vie profession-
nelle. Mais d’autres, plus récents, 
émergent. Ils sont liés notam-
ment à la situation d’aidant, au 
vieillissement de la population, 
à l’allongement de la durée des 
carrières, à l’épuisement profes-
sionnel, notamment des jeunes 
évoluant dans des start-up, et 
concernent tous les collabora-
teurs de l’entreprise. 
De plus en plus de sociétés ont 
pris conscience qu’une gestion 
des risques RH effi  cace, métho-
dique et transparente constituait 
un levier de développement. 
L’enquête de la World Federa-
tion for People Management 
Associations (WFPMA) en 2012 

a montré que les sociétés les 
plus impliquées dans leur GRH 
étaient deux fois plus rentables 
que celles qui ne la considéraient 
pas comme prioritaire. En 2015, 
l’Amrae a publié un premier livre 
blanc consacré à la gestion des 

risques RH. Cette enquête a mis 
en lumière l’engagement des 
grandes entreprises en termes 
de moyens humains, logistiques 
et méthodologiques pour forma-
liser, suivre et maîtriser leurs 
risques RH. « Elles n’étaient ce-

pendant que 20 % à être convain-
cues de l’intérêt de la démarche 
de gestion des risques pour le 
développement et la croissance 
de l’entreprise, fait remarquer 
Abdel Bencheikh, le président 
de la commission des risques 

Par Florence Dufl ot

« Humanis teste en interne ses solutions 
avant de les proposer aux clients »

« Au sein du groupe Humanis, la prévention des risques RH implique quatre 
directions (RH, ressources, communication et développement durable). 
Le diagnostic de risques eff ectué par le cabinet Psya, spécialiste de la 
prévention et de la gestion des risques psychosociaux, nous a aidés à mettre 
en place nos actions. Sur chaque site, nos collaborateurs ont accès à des 
relais d’écoute ainsi qu’à un service à distance de soutien psychologique 
gratuit. Nous avons créé un comité pluridisciplinaire qui regroupe notamment 

le médecin coordinateur, l’assistant social et des gestionnaires de carrière, de plus nous formons nos managers. 
La qualité de vie au travail (QVT) est très importante, raison pour laquelle nous avons instauré des horaires libres et 
travaillé sur l’équilibre vie professionnelle/vie privée. Nous avons aussi édité deux chartes de la bienveillance et du 
management. Notre contrat santé prévoyance porté par Humanis prévoyance est bénéfi ciaire. Aussi, depuis le début 
2017, nous proposons à nos salariés de nouveaux services de coaching sur Internet. Nous souhaitons tester en 
interne les solutions, par exemple une plate-forme digitale, un dispositif d'aide aux aidants, d'écoute psychosociale, 
ou de téléconsultation, avant de les proposer aux clients. Cela nous semble cohérent. »
Propos recueillis par F.D.

TEMOIGNAGE

D
R

LUDOVIC LÉZIER, 
DRH groupe Humanis

Ces petits contrats d’armements qui boostent l’export
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Ces petits contrats d’armements qui boostent l’export
Parmi les 20 milliards d’euros de prises de commandes d’équipements mili-
taires français à l’export pour l’année 2016, annoncés par Jean-Yves Le Drian,
les gros contrats se taillent la part du lion. En premier lieu la vente de Rafale
à l’Inde et celle de douze sous-marins à l’Australie - même si ce contrat n’est
pas encore formellement bouclé. Mais la part des « petits contrats », c’est à
dire inférieurs à 100 millions d’euros n’est pas négligeable : ceux-ci pèsent en
effet un total de 3 milliards d’euro. Ainsi, la vente à Riyad de munitions pour
mortiers lourds, pour un montant de 35 millions d’euros, ou encore celle de ro-
quettes de 68 mm pour les Mirage 2000 indiens (en photo). Dans les deux cas,
une fois livrés, ces matériels seront rapidement mis en œuvre sur les théâtres
d’opération, respectivement au Yémen et au Cachemire.
Bolloré snobe Necotrans

Le groupe de logistique français, qui a mandaté la banque d’affaires Rothschild
pour piloter une ouverture de capital, a été sollicité par au moins quatre
grands logisticiens présents en Afrique. Le groupe Bolloré n’en fait pas partie.
L’entreprise recherche une centaine de millions d’euros et se montre ouverte
aussi bien à une entrée dans le capital à hauteur de 49% qu’à une cession to-
tale.

Trou d’air parisien pour Fram et Thomas Cook

La société Boiloris, en redressement judiciaire depuis début janvier, cherche à
se défaire de ses 26 agences de voyages exploitées à Paris sous les enseignes
Fram, Jet Tours et Thomas Cook. Quelque 83 personnes sont concernées.
Dans les Deux-Sèvres, les PME apprennent à gérer les risques
Le Medef Deux-Sèvres lance ce premier semestre une expérimentation de sen-
sibilisation aux méthodes de gestion des risques pour des chefs d’entreprises
de PME et ETI adhérents. L’antenne Grand Ouest de l’association des risk ma-
nagers (AMRAE) organisera ce travail. Cartographie et techniques de finance-
ment des risques sont au menu.

↑
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la responsabilité civile (RC) encourue par 

l’entreprise assurée vis-à-vis de ses clients 

à cause des attaques de hackers ou par un 

déni de service. La violation de données 

ou encore une communication numérique 

piratée sont également garanties.

Les off res se multiplient et tiennent compte 

des tendances et attentes du marché. Celles 

privilégiant exclusivement des solutions 

techniques semblent appelées à disparaître.

Mais sur le terrain, où en sont les entre-

prises ? Des études, comme celle du rapport 

« Risk:Value 2016 » publié par NTT Com 

Security, soutiennent que moins de la moi-

tié des entreprises sont protégées contre 

les violations de sécurité et les pertes de 

données. En fait, à l’échelle mondiale, seu-

lement 10 % des entreprises osent admettre 

qu’elles ont fait l’objet d’une attaque. Et 

dans l’Hexagone, 40 % des structures sont 

couvertes contre les violations de sécurité et 

la perte de données et un peu plus du tiers 

des entreprises du pays ont contracté une 

police de cyber-assurance dédiée. Problème, 

plus de 12 % des décideurs avouent que leur 

entreprise n’est couverte contre aucune des 

deux menaces : la violation de sécurité ou 

la perte de données.
SENSIBILISATIONL’an dernier, une étude réalisée par l’Ifop 

pour PwC et intitulée « Le marché de la cyber-

assurance : la révolution commence main-

tenant », remettait les pendules à l’heure : 

moins de 5 % des entreprises françaises et 

seulement 6 % des particuliers ont sous-

crit une cyber-assurance en 2015 ! Bien 

entendu, tout le monde n’est pas logé à la 

même enseigne : les grandes entreprises 

sont bel et bien sensibilisées, alors que les 

TPE-PME sous-évaluent encore ce risque. 

Pour autant, selon cette enquête, 52 % des 

entreprises interrogées se disent prêtes à 

souscrire ce nouveau type d’assurance.

En outre, les dirigeants sondés s’accordent 

sur l’importance que revêt la couverture 

par une assurance des risques associés aux 

données confi dentielles et stratégiques de 

l'entreprise. 89 % d’entre eux jugent qu’il 

est nécessaire de s’assurer pour protéger les 

accès aux comptes et moyens bancaires de 

l’entreprise. 82 % pensent qu’il est impor-

tant de s’assurer contre le risque d’usur-

pation d’identité sur Internet. Et 78 % des 

répondants jugent qu’il est primordial de 

se couvrir pour protéger l’e-réputation de 

son entreprise.Enfi n, seule une minorité d’entreprises son-

dées s’est déjà vue proposer une off re cyber 

par leur assureur et seulement 33 % des diri-

geants d’entreprise disent avoir été contactés 

au sujet d’une solution de cyber-assurance. 

En clair, il reste beaucoup de travail à faire 

pour hisser le taux d'équipement sur un 

marché où le marketing de la peur semble 

prendre le dessus. 

ration comme modèle d’attaque du marché. 

ITrust intervient en assistance technique 

après incident (détermination de l’origine 

de l’incident, réparation du système et pres-

tations de forensics) et en audit préventif 

dans le cadre de la souscription du contrat 

d’assurance, basé sur l’outil IKare. Il s’agit 

d’un composant de gestion des vulnérabilités 

chargé d’analyser les réseaux informatiques 

en continu afi n de détecter les équipements 

mal confi gurés, les défaillances, les mots de 

passe faibles et les applications non mises à 

jour. Il permet d’accélérer l’atténuation ou 

la correction des risques et diminue donc 

considérablement la surface d’attaque ou 

de malveillance.À l’heure où les cyber-menaces se généra-

lisent, le contrat d’assurance « Data Risks by 

Hiscox », c’est son nom, protège contre les 

risques inhérents à l’intégrité des systèmes 

d’information et des données. Il permet de 

préserver la pérennité des activités des entre-

prises face aux menaces que représentent les 

cyber-pirates et face au risque humain que 

peuvent constituer leurs propres employés.
DOUBLER LES CAPACITÉSD’autres acteurs comme Allianz tablent sur 

l’augmentation de leurs capacités dédiées, 

face à la montée en puissance des actes 

de cyber-attaques. Le porteur de risques a 

décidé de doubler les capacités de son off re, 

en l’occurrence Allianz Cyber Protect. Il 

passe d’une indemnité de 50 M€ à l’origine à 

100 M€. Selon l’assureur, il s’agit de ré-

pondre à la demande du marché, particuliè-

rement celle des entreprises internationales.

L’une des particularités de cette off re est la 

capacité de l’assureur à mobiliser une batte-

rie de services permettant aux entreprises de 

se doter d’une couverture globale contre les 

risques informatiques. La police d’assurance 

couvre les frais engendrés par les mesures 

devant être prises suite à des actes infor-

matiques malveillants et par la restitution 

de données endommagées ou détruites. 

De même, elle protège contre les pertes de 

revenus dues à des dysfonctionnements suite 

à une cyberattaque. Et couvre également 

Moins de 5 % des entreprises 

françaises et seulement 6 % 
des particuliers ont souscrit 

une cyber-assurance en 2015.

Les forces de l'Enass     des formations qui répondent aux attentes des professionnels

    des enseignants issus des plus grandes entreprises du secteur

    une marque renommée dans la branche assurance 

   la réussite de nos anciens élèves

Professionnels de l’assurance,  

faites évoluer votre carrière !
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ContaCtsLicence professionnelle  
01 47 76 59 12/yves.fernandez@cnam.fr

Master Management de l'assurance 

01 44 10 79 57/pascaline.bazin@cnam.fr 

MBA Manager d'entreprise (Majeure assurance) 

01 44 10 79 51/isabelle.leclerc_de_hauteclocque@cnam.fr

Master Management  de l’assurance

Majeure assuranceExecutive MBa

Licence professionnelled’assurance

école nationale d’assurances  

la grande école  française de l’assurance 

Classement Eduniversal 2016 (ex-sMBG)

Licence professionnelle classée 1ère,  Master 5e et MBA 

Majeure assurance 1er dans la catégorie Management et 

droit de l’assurance.

Apporter une protection fi nancière aux entreprises en cas d'attaques de ransomware 

sur leurs réseaux : c’est l’objectif de la garantie que propose désormais SentinelOne. 

« Elle refl ète notre capacité à lutter contre toutes les formes avancées de programmes 

malveillants, y compris ceux utilisés lors des attaques par ransomware. Pour cela, 

SentinelOne s’appuie sur un moteur de détection basé sur le comportement associé à des 

technologies qui permettent de limiter l’impact de l’attaque », indique Lionel Goussard, 

directeur France de SentinelOne.Le programme de cyber-assurance off re aux entreprises un dédommagement pouvant aller 

de 1 000 $ par poste de travail à un million de dollars par entreprise. Cette garantie s’adresse 

aux sociétés victimes d'une attaque par ransomware non bloquée par SentinelOne, ou 

lorsque l’éditeur ne parvient pas à remédier aux conséquences de l’attaque.

Pourquoi un tel choix ? L’éditeur veut montrer sa capacité à s’engager sur le terrain avec des 

solutions éprouvées, à l’heure où l’utilisation des ransomwares comme méthode d'attaque 

se multiplie : les victimes de ces agressions ont payé 209 M$ au 1 er trimestre 2016, à 

comparer aux 24 M$ pour l'ensemble de l’année précédente.

ZOOM sur
des postes de travail indemnisés
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À l’heure où la loi sur la protection 
des données personnelles (Gene-
ral Data Protection Regulation  
ou GDPR) s’apprête à entrer en 

vigueur avec sa cohorte d’exigences, les 
entreprises doivent faire face à une montée 
en puissance des malversations relevant 
de l’insécurité informatique. Peuvent-elles 
encore se fi er aux solutions exclusivement 
logicielles ou doivent-elles s’acheminer 
vers une nouvelle série d’off res, assuran-
tielles cette fois, après celles composées de 
technologies et de services associés ? Face 
à l’impossibilité de prévenir les failles d’un 
point de vue technique, l’assurance devient-
elle incontournable ?
Récemment, l’éditeur de cyber-sécurité 
SentinelOne a lancé une étude inédite sur 
le marché. Conduite par Vanson Bourne, 
elle a permis d’interroger 500 décideurs 

du monde entier, spécialistes de la cyber-
sécurité, travaillant dans des entreprises de 
500 à 5 000 personnes, dont cent françaises. 
Cette étude met à nu les outils de sécurité 
traditionnels et leur incapacité à faire face 
aux attaques informatiques et, notamment, 
les ransomwares. Selon elle, 15 % des entre-
prises victimes de telles attaques déclarent 
avoir pris une cyber-assurance pour les aider 
à limiter le coût des risques. 90 % des orga-
nisations interrogées souhaitent également 
que les fournisseurs de sécurité leur off rent 
des garanties.
Indubitablement, il y a une faille dans le 
modèle de la cyber-protection tel qu’il est 
proposé aujourd’hui. Les technologies ne ga-
rantissent plus la sécurité informationnelle 
des organisations et la solution préconisée 
il y a encore quelques années, soit ajouter 
les services permettant aux entreprises de 
reprendre leur vie normale, n’apparaît plus 
suffi  sante. 
Aujourd’hui, à en croire l’étude de Vanson 
Bourne, la solution de la cyber-assurance 
semble la plus plausible. Aveu de faillite 
pour les éditeurs ? Selon Lionel Goussard, 
directeur France de SentinelOne, « la décision 
d’enrichir nos outils d’une garantie d’assu-
rance vient plutôt illustrer notre capacité à 

nous engager sur leur e�  cacité et leur capa-
cité à stopper les attaques. Il est trop facile 
de proposer des logiciels et ne pas assurer un 
accompagnement à la hauteur des risques. 
Nous devons nous engager. D’où l’o� re de 
cyber-garantie que nous avons associée à la 
promesse technologique. » 
Il s’agit d’une garantie de protection contre 
les cyber-menaces. Elle peut aller jusqu’à 
un million de dollars (cf. encadré p. 56).

UN ENVIRONNEMENT TUMULTUEUX
Sur le terrain, « tous nos clients et prospects 
sont désormais sensibilisés au risque cyber et 
sont de plus en plus intéressés par les solutions 
que peut o� rir le marché de l’assurance, » 
indique Christophe Madec, directeur de 
clientèle chez Bessé, avant de confi rmer la 
maturité de la demande sur un marché où 
l’off re est toujours plus foisonnante. Pour-
tant, les attaques se multiplient, rendant l’en-
vironnement de souscription plus diffi  cile. 

En fi n d’année 2016, l’assureur 
Hiscox est revenu sur l’exercice 
marqué par une dizaine d’at-
taques qui ont concerné tant le 
vol d’adresses de courriel que de 
données personnelles et même 
d’argent. Des vecteurs variés 
ont touché des acteurs plus ou 

moins connus : le réseau Swift, LinkedIn, 
Yahoo et autres gestionnaires de noms de 
domaine, sans oublier Dailymotion. In fi ne, 
ce sont plus d’une centaine de millions de 
personnes qui ont été aff ectées.
Parallèlement, les assureurs sont à la fois des 
victimes et des pourvoyeurs de solutions sur 
un marché qui ne cesse de croître, sachant 
que leurs garanties semblent gagner en légi-
timité. XL Catlin a dévoilé, en septembre der-
nier, une off re cyber destinée aux PME et aux 
entreprises de taille intermédiaire. Celle-ci 
vient en extension des polices responsabilité 
civile générale (RCG). Elle couvre, grâce à 
une combinaison de garanties responsabi-
lité civile et dommages, les risques liés au 
traitement et à la sécurité des données, les 
conséquences d’une intrusion réseau et les 
diff érents frais en découlant. L’assureur 
propose deux niveaux de couverture : exten-
sion cyber I et extension cyber II et acte le 
fait que la cyber-sécurité n’est plus un risque 
réservé aux grandes entreprises. Mieux, les 
PME sont les plus aff ectées aujourd’hui. Et 
Bruno Laval, directeur général de XL Cat-
lin France, de déclarer : « En 2011, les ETI 
ont réalisé un chi� re d’a� aires cumulé de 
1 038 Md€, ce qui représente 28 % du chi� re 
d’a� aires total des sociétés françaises. Peu de 

produits d’assurance répondent aujourd’hui 
aux besoins cyber de ces entreprises. Notre o� re 
constitue une opportunité d’accompagner 
cette typologie de clients. »
De leur côté et face à l’ampleur de la dé-
marche, Atos et le courtier Marsh ont dé-
cidé de proposer au marché une réponse 
consistant à mettre au point un guichet 
unique d’accès à une gamme de produits et 
services afi n de valoriser les investissements 
en cyber-protection. Et optimiser les coûts 
en cyber-assurance. Il s’agit d’une approche 
globale, à l’échelle internationale, dans les 
domaines du conseil, du courtage et de la 
technologie.
Derrière ce montage, des services concrets : 
un accompagnement personnalisé et sur-
mesure rendu possible grâce à la mise en 
place d’un environnement de maîtrise des 
cyber-risques de l’entreprise, la détection et 
l’évaluation des vulnérabilités, le traitement 
des incidents et le transfert à l’assurance des 
cyber-risques, ainsi que l’accompagnement 
à la gestion des sinistres et la neutralisation 
des cyber-attaques pour un retour rapide à 
la normale.
Cette solution se veut hybride et montre 
clairement que la capacité de trouver des 
réponses à la fois technologiques et assu-
rantielles tient la corde. iTrust et Hiscox ont 
mis en place une même stratégie de coopé-

Par Emmanuel Mayega
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« Peu de produits d’assurance 
répondent aujourd’hui aux besoins 
cyber des PME et ETI. Notre 
offre constitue une opportunité 
d’accompagner cette typologie 
de clients. »

BRUNO LAVAL
XL Catlin France

D
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15 % des entreprises victimes d'attaques 
informatiques de type ransomware 
déclarent avoir pris une cyber-assurance 
pour limiter le coût des risques. 
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Face à la montée en puissance des cyber-attaques à travers le monde ces dernières années,  les entreprises  

ne peuvent plus se contenter des protections logicielles, ni même des services associés. Les assureurs proposent  

de nouvelles couvertures sur un marché qui a encore tendance à sous-évaluer le risque cyber. 

Vers la fin des solutions 

full techno
cyber-sécurité
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Vous dirigez les assurances

et la gestion des risques de Thales

et présidez l’Amrae.

Comment évolue, selon vous,

la relation commerciale

entre les courtiers et les grandes

entreprises?

Vu leniveaud
es transferts d

e risques

à opérer, je su
is convaincue

, concep-

tuellement, que le sc
héma commer-

cial tripartit
e entreprise-c

ourtier-

assureur est u
n bonmodèle.

L’entreprise c
onnaît bien son risque,

mais a besoin d’un conseil qui l
ui

apporte du benchmark extérieur. Il

ne s’agit pas un
iquement d’obtenir

des avantages à l’achat, mais de

savoir ce que les autres en
treprises

vivent en termes de sinistre
s.

Nos équipes sont restreintes
et

celles des co
urtiers const

ituent des

ressources s
upplémentaires. Elle

s

savent comprendre les risques,

voient les gra
nds contrats

se signer,

participent a
ux placements et nous

accompagnent sur
les sinistres.

De

plus, l’entrep
rise ne raison

ne pas en

silo « dommage », « tran
sport »,

« RC »… Mais encapsule tous ses

risques à l’intérieur d
’un seul et

même contrat clie
nt.

Le cyber, en particulier, q
ui est un

risque transverse et systémique, a

contribué en 2016 à dépasser ce
s

cloisonnements. Le courtier et le
s

départements commerciaux des

assureurs ap
préhendent

de mieux

en mieux notre business model et

savent trouver les solutions de

transfert de
bout en bout à l’inté-

rieur de leurs produi
ts. Pourquoi

pas un jour, des sys
tèmes d’assu-

rance et non
plus une agré

gation de

polices, une
à une ?

Comment se sont déroulés

les renouvellements de contrats

entre courtiers et entreprises

en 2016?

Plutôt bien! I
l y amêmeeudes offre

s

innovantes su
r lesdommages imma-

tériels. Les en
treprises ont t

rouvédes

capacités. Ap
rès, se pose to

ujours la

question des program
mes globaux.

Le monde se fragmente, il y a une

compétition entre les assureurs

européens et
les acteurs am

éricains

et asiatiques,
dotés de forte

s capaci-

tés, auprès d
es grandes e

ntreprises

globales. Les
contraintes d

e Solvabi-

lité 2 et autres se r
épercutent su

r la

marge de manœuvre financiè
re des

assureurs.

Certains courtiers évoquent

toutefois une année de réduction

des prix, -40%, par exemple,

sur les primes en RC dommages.

Cette tendance est-elle durable?

Cette tendance est d’abord nourrie

par l’afflux de capacit
és. Quand des

compétiteurs arr
ivent et prop

osent

des produits
partout dans

lemonde,

cela tire les p
rix vers le bas

. Ensuite,

les entreprises
sont en quête de

compétitivité pou
r allier croiss

ance

et profitabilit
é. L’assuranc

e reste un

partenariat d
e long terme, mais je

suis personn
ellement challeng

ée,

chaque année, chez
Thales, pour

faire mieux avec moins. Cela se

retrouve dans la façon dont les risk

managers cond
uisent les né

gocia-

tions avec le
s courtiers. P

our éviter

la volatilité, cer
tains ont des

straté-

gies de transfert plu
s complexes,

avec davantage de rétention sur la

fréquence, de
s captives, et v

ont cher-

cher des capa
cités en réassurance e

t

■ À l’aubedu co
upd’envoi des2
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de l’Association
demanagemen

tdes risques

et des assuranc
es de l’entrepris

e (Amrae),

sa présidenteB
rigitte Bouquot
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Ms Bouquot, director of insurance and risk 
management at aerospace group Thales, was elected 
during AMRAE’s general assembly in Paris on 18 May 
2015.

She took the mandate for three years and can be re-
elected for a further two-year term in 2018.

Ms Bouquot replaced Gilbert Canaméras, risk 
manager at mining and metallurgy group ERAMET, who 
had led the association since 2011.

Continuity is important for Ms Bouquot, who 
previously worked at IBM France and Dassault 
Électronique, and she pledged to build on the work 
carried out by Mr Canaméras.

Strengthening the risk function and improving its 
standing is the number one priority, she said.

“We will keep risk managers at the heart of our 
association…We will work for the profession to be more 
widely acknowledged in France’s economic world.

“We want risk managers to be better known, which is 
not necessarily the case today…some people still see us as 
insurance buyers and do not fully understand all the facets 
that the risk function can bring,” added Ms Bouquot 
when she took charge of AMRAE.

two-pillar plan
Almost two years down the line, the AMRAE 

president told Commercial Risk Europe that the plan is 
progressing well.

“The strategy is based on two pillars. First, the focus 
is on risk management as a job that needs to be respected 
as a highly developed expertise, as part of corporate 
governance and influence. The job, the function needs to be 
something that is more understandable and recognised as a 
profession within the wider business community,” said Ms 
Bouquot.

There is a natural tendency within this industry for 
insurance to be relegated to the bottom drawer when the 
focus turns to enterprise risk management. This should not 
be the case, according to the AMRAE president. She believes 
insurance needs to remain in the top drawer.

AMRAE’s second main pillar aims to close the “relative 
gap” between risk and insurance, and explain the real positives 
its members can bring so their role is not just regarded as a box 
that needs to be ticked, explained Ms Bouquot. 

She said it is important that the risk management 
community uses the power of AMRAE to push for 
positive change within the sector, 
particularly in challenging areas 
such as cyber.

“The insurance market needs 
to give proper attention to what 
we are asking for. This needs to be 
at the heart of risk management 
and reporting, and the individual 
risk manager needs to remain 
the expert in this market and use 
the knowledge and skills of risk 
transfer techniques to really add 
value for their employer. This 
is not something that is seen as 
a glamorous topic and when in 
discussion with the CEO or CFO, 
it can frighten them and has the 
reputation of being part of the old, 
failed world,” Ms Bouquot said.

value of insurance
The risk management 

community needs to step up efforts 
to work harder and more effectively 
with the insurance industry, so it 
can blow away these old perceptions and show the real value 
risk transfer brings, not least in the field of cyber, added Ms 
Bouquot.

“I am concerned that industry in general is actually not 
sustainable without insurance; it is embedded within business. 
My dream is that we can all work together to deliver such a 
result in cyber, for example. This is a critical area – for national 
security and for the economy – and we need to work with the 
insurance market in partnership, just as we do in the aerospace 
market,” she explained.

AMRAE is in the perfect position to lead this initiative and 
spread the word throughout the French business community, 
said Ms Bouquot. 

Many of the association’s senior members are risk managers 
at France’s biggest and most international companies – such as 
Thales, Airbus, Veolia and Cap Gemini. This is a powerful tool, 
said Ms Bouquot.

“This is the beauty of AMRAE. This is where risk managers 
with the largest companies in France can meet and exchange 

views, and experience and push for positive change,” she said.

focus on cyber
To help provide a focus and ensure that this knowledge 

and experience is put to good use, AMRAE created a 
scientific group led by Anne-Marie Fournier, risk manager at 
international luxury goods group Kering.

Ms Fournier explained the reason for this scientific group 
when it was created back in 2015. 

A more collaborative approach is needed if insurers are to 
deliver relevant solutions to emerging corporate risks such as 
financial loss without physical damage, for example. Simply 
coming up with products wrapped in marketing campaigns is 
not good enough, said Ms Fournier.

“We would like the insurance industry to help us cover 
these risks in a way that is different from what they have 
done for cyber liability or cybercrimes, where they started 
not by looking at our needs but by trying to simply sell new 
products,” Ms Fournier said.

“Insurers tried to convince us that we were exposed  
to certain risks. That is not the right thing to do. It is up  
to companies to analyse our exposures and then seek  
solutions in the insurance market,” she added.

Ms Bouquot said the group led by Ms Fournier has proved 
to be a very effective and efficient means of sharing knowledge 
and intelligence. “This has been a formidable way to identify 
gaps, what is at stake and what strategy is needed to deliver,” 
commented Ms Bouquot.

This is not an exclusively French effort. AMRAE has 
shared its work with Ferma at the European level. The 
French association supports Ferma’s effort to develop a more 
cogent and consistent Europe-wide approach to cyber risk 
management and governance.

This initiative is led by François Beaume, president of 
AMRAE’s cyber commission and CRO of BureauVeritas; 
and Philippe Cotelle, head of insurance risk management 
at Airbus Defence and Space, and vice-president of the 
association’s commission.

Mr Cotelle gave a keynote presentation at the Ferma 
conference in Malta last October, in which he described 
Airbus’s cyber risk strategy – named SPICE.

In December, he delivered a presentation at an official 
event organised by the Slovak presidency of the Council of 
the EU on cyber issues.

On behalf of Ferma, Mr Cotelle provided insights on 
the role of risk management when it comes to cyber, and 
put forward key recommendations for future EU research 
on cyber security.

leading the charge
Ms Bouquot is clearly proud of the fact that the 

French risk management community is leading the charge 
in this critical area for all European risk managers.

“I strongly believe that because of our industry, 
French business leaders have been able to communicate 
effectively and identify the key challenges for all business 
and for the insurance industry. This is an ongoing process. 
A key element has been the effort to establish a common 
wording to identify what is actually covered and not 
covered. These are the building blocks,” she said.

“Cyber is everywhere…We started this work and 
held a half-year review meeting last June, and this was 
very interesting and positive. We also provided some 
conclusions to the OECD because it wants a consistent 
cyber message too,” continued Ms Bouquot.

Cooperation with the Organisation for Economic 
Co-operation and Development (OECD) is potentially 
significant. It is good news that the European risk management 
community is involved in its bid to tackle cyber risk from the 
start.

Last June, the OECD’s Working Party on Security and 
Privacy in the Digital Economy published its latest report. 
This was part of an ongoing push to drive greater awareness of 
the need for improved cyber risk management and to create a 
more consistent, cross-sector and international approach to the 
management of this risk.

This latest report – Managing Digital Security and Privacy 
Risk for Economic and Social Prosperity – discusses how the 
economic and social dimensions of digital security and privacy 
risk has changed.

The OECD report explains in depth why a risk 
management approach is essential 
to realise the economic and social 
benefits of the digital economy. 

This followed the publication in 
October 2015 of a recommendation 
by the OECD to member countries 
that stressed digital security risk 
should be treated as an economic 
rather than technical matter. 

AMRAE appears on the right 
track when it comes to  
cyber. The OECD clearly agrees 
with its approach to this critical 
area and truly values the role of risk 
management.  
For Ms Bouquot, the work of 
AMRAE also highlights  
the important role that insurance 
plays.

If the risk management and 
insurance communities can work 
constructively together, as  
AMRAE is attempting, they  
can ensure that the risk is managed 
and transferred properly, with  

or without regulation.
“Cyber is often described in terms of data processing 

and hacking, but it is much more than that. It is about the 
resilience of a country, society as a whole and business. This 
is a complex project and our vision is to be the people that 
provide the risk pattern for cyber governance and then push 
the insurance market for better coverage on that basis and not 
simply react to what is on offer,” said Ms Bouquot.

“To make this work properly, you ideally need someone in 
the business who is dedicated and in charge of cyber security 
as a whole. Every company needs someone in charge of cyber 
security as part of corporate governance. This may be the case 
in some companies but certainly not all. This needs to be done 
in the right order. It starts with risk management, to identify 
the cyber security needs, areas for discussion and scenarios. We 
should not have to wait for regulation…risk management and 
the insurance market need to proceed whatever the regulation. 
We need to be ahead of the rules,” concluded Ms Bouquot.

Anne-Marie Fournier

“The insurance market needs to give proper  
attention to what we are asking for. This needs to 
be at the heart of risk management and reporting, 
and the individual risk manager needs to remain the 
expert in this market and use the knowledge and 
skills of risk transfer techniques to really add value 
for their employer. This is not something that is seen 
as a glamorous topic and when in discussion with 
the CEO or CFO, it can frighten them and has the 
reputation of being part of the old, failed world...” 

brigitte bouquot, amrae
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MÉTIER RISK MANAGER
RETOUR D'EXPÉRIENCE

Jean-Christophe Rodier, 
Responsable assurances, 
groupe CNIM

A 
vec quatre grandes échéances à chaque 
début de trimestre, les renouvellements 
s’étalent théoriquement sur toute l’année. 
« Pourtant, dans la plupart des cas, c’est la 
date du 1er janvier qui est retenue », constate 

Jean Rondard, Directeur courtage et risques d’entreprise 
chez Gras Savoye, avant d’ajouter  : « Selon l’histoire de 
l’entreprise, au gré des fusions/acquisitions, ou en fonc-
tion du calendrier fiscal, cette date peut être modifiée. Sur 
les grands risques, il peut même être opportun pour le Risk 
Manager de ne pas approcher le marché en même temps 
que tout le monde, ou de procéder à un échelonnement des 
renouvellements, afin d’étaler sa charge de travail ». 

C’est le choix fait par Jean-Christophe Rodier, Respon
sable assurances du groupe CNIM, une ETI familiale 
d’ingénierie industrielle (727  millions d'euros de 
chiffre d’affaires en 2015, 3 000 salariés) intervenant 
dans les secteurs de l’environnement, de l’énergie, de 
la défense et des hautes technologies. Compte tenu du 
travail d’analyse et de préparation que les renouvelle-
ments lui demandent, Jean-Christophe Rodier a choisi 
de distinguer les dates d’échéance de ses polices RC 
(1er janvier) et de ses polices dommages et pertes d’ex-
ploitation (1er juillet). « Non seulement nous avons ainsi 
le temps de bien préparer les deux renouvellements, mais 
en plus cette périodicité permet de tenir compte de l’évo-
lution des tendances à mi-année ».

UNE ÉTAPE BIEN PRÉPARÉE

Aujourd’hui, rares sont les organisations qui font le choix 
de se passer des conseils d’un courtier et qui gèrent 
seules cette période des renouvellements. De fait, cette 
étape annuelle est un moment important pour une so-

ciété, et pour son Risk Manager. L’adaptation des ga-
ranties au degré d’exposition de l’entreprise et à son 
appétence au risque est un élément clé que la plupart 
préparent très en amont. « Pour ma part, je commence 
quatre mois avant, donc en septembre pour les renouvel-
lements du 1er  janvier. C’est un moment très attrayant, 
car tous les acteurs du marché bouillonnent », confie 
Jean-Christophe Rodier. 

Après un premier échange avec son assureur pour véri-
fier ses provisions sur les sinistres en cours et effacer 
les éventuels écarts statistiques, le Responsable assu-
rances du CNIM procède avec ses équipes et son courtier 
à un historique de sa sinistralité et à une analyse de la 
rentabilité de ses polices (ratio S/P). Ensuite, il fait le 
point en interne sur les prévisions d’activité de l’entre-
prise, puis se rapproche de son courtier pour dessiner 
les caractéristiques du futur contrat. « J’attends beau-
coup du courtier. Il met à notre disposition des outils 
analytiques que nous n’avons pas. En outre, il possède 
une vision de l’appétence des assureurs et des tendances 
de couverture dans les différents secteurs d’activité ». 

RENOUVELLEMENTS DE CONTRATS

DE L’ART DE TRANSFÉRER LES RISQUES
Considérés comme stratégiques et au cœur de la gestion des risques, les renouvellements des 
contrats d’assurance sont pour les entreprises, leurs courtiers et les assureurs, un moment 
crucial dans l’année, qui se prépare bien en amont.

Jean Rondard, 
Directeur courtage 
et risques d’entreprise,
Gras Savoye

Par Aurélie Nicolas

« En matière de renouvellement, 
l’anticipation est critique. »  
Jean Rondard, Gras Savoye
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Pour Jean Rondard, mettre en place une stratégie de renouvellement est 
l’essence même du rôle du courtier : « Nous aidons nos clients à préparer 
l’historique de leurs résultats et leurs statistiques de sinistralités, en fai-
sant tourner nos modèles pour voir les évolutions. Et en cas de gros sinistre, 
nous les aidons à expliquer pourquoi et à présenter le plan de prévention 
envisagé ». Un accompagnement bien apprécié par les Risk Managers qui 
restent néanmoins au cœur de la démarche. « Nous seuls détenons une 
vision prospective sur les futures acquisitions du Groupe, les prochains mar-
chés ou pays qu’il souhaite investir : les assureurs sont friands de ces infor-
mations et nous sommes transparents avec eux pour obtenir les garanties 
les plus adaptées », explique Jean-Christophe Rodier.

FACE AU MARCHÉ, LE RÔLE ESSENTIEL  
DU RISK MANAGER

Car une fois le dossier bien préparé, vient en effet le temps de la 
confrontation au marché, qui démarre généralement 2 à 3 mois avant 
l’échéance. Certains consultent d’abord leur assureur historique, 
d’autres refont systématiquement le tour du marché lors d’une présen-
tation à laquelle ils invitent les assureurs qu’ils ont présélectionnés. 
« Ces ”road shows“ sont assez fréquents pour les grandes entreprises. Ils 
permettent au Risk Manager de présenter les activités de l’entreprise, 
ses risques et de préciser les couvertures nécessaires à sa protection. Les 
assureurs repartent avec un cahier des charges et un calendrier précis. 
Commence alors la période des négociations », explique Jean Rondard. 

Dans le cadre de la réglementation, les entreprises peuvent aussi 
être amenées à formaliser tous ces éléments au travers d’un appel 
d’offres. « Si les sinistres ont été indemnisés correctement au 
cours de l’année et si nous avons reçu les attestations ra-
pidement, nous ne sommes pas dans une logique d’ap-
pel d’offres systématique, et nous consultons d’abord 
notre assureur tenant, car notre objectif est d’établir 
une relation de confiance sur le long terme. Cela 
correspond aux valeurs et à l’histoire de cette entre-
prise familiale », explique Jean-Christophe Rodier, 
qui précise : « Cela ne veut pas dire que nous ne fai-
sons pas un benchmark informel, et que nous refusons 
tout contact avec des concurrents compétitifs. Durant 
cette période de négociations, les discussions et les allers- 
retours sont fréquents (primes, franchises, niveau de garan-
ties…). La stature du Risk Manager prend alors toute sa dimension ».

DES CRITÈRES MULTIPLES

Pour tous, le point le plus délicat est de choisir l’assureur leader. 
« L’assureur tenant bénéficie d’une longueur d’avance, puisqu’il connaît 
déjà l’entreprise et la nature de ses risques, mais il est challengé par les 
acteurs du marché », explique Jean Rondard. Et de continuer  : « Les 
propositions de chacun sont analysées et comparées. Nous faisons des 

recommandations à l’entreprise, qui choisit ensuite son assureur lea-
der. Nous l’aidons après à compléter le placement des risques auprès 
des acteurs du marché, aux conditions négociées ». Le dernier mois est 
consacré aux tâches administratives et de gestion comme l’émission 
des attestations et des polices en France, mais aussi à l’international 
dans le cas d’un grand groupe. L’enjeu étant que tous les documents 
soient prêts le jour J. 

Lors de cette délicate phase de sélection des assureurs, les Risk 
Managers  prennent en compte différents critères. « Dans un souci 
de rationalisation des coûts, ils sont très attentifs à l’optimisation des 
conditions de transfert des risques et au ratio risques assurés/risques 

conservés », relève Jean Rondard. L’amélioration de l’étendue 
des garanties est également un critère important, obte-

nir des garanties différenciantes pouvant être utilisé 
comme une aide au business. La capacité de l’assu-

reur à accompagner l’entreprise dans son déve-
loppement à l’international ou bien son position-
nement en matière de RSE peuvent aussi être des 
indicateurs discriminants. « Cette année, il faut 
être particulièrement attentif à la solvabilité des 

assureurs, notamment à leur ratio combiné, car on 
sent une dégradation du marché et certains sont à la 

limite du rouge », complète Jean Christophe Rodier. 
De leur côté, les assureurs ont besoin d’être rassurés.  

« C’est une tendance qui s’accentue en 2017. Comme les 
taux sont bas, ils veulent être certains que le Risk Management 

est de qualité et qu’il y a, par exemple, un vrai travail de prévention. On 
sent une vraie préoccupation là-dessus, mais ce n’est pas bloquant pour 
nous », conclut Jean-Christophe Rodier. 

Compte tenu du haut niveau de capacités sur le marché et de la forte 
concurrence à laquelle sont soumis les assureurs, les Risk Managers 
sont donc actuellement dans une situation plutôt confortable, avec 
finalement « l’embarras du choix ». 

LE CHIFFRE 
Les renouvellements  

se préparent 

entre 4 et 6 mois  
avant la date d’échéance  

des contrats.

« Sur un marché soft et stable,  
les assureurs cherchent avant tout  
à conserver leurs portefeuilles. »  
Christophe Rodier, groupe CNIM
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MÉTIER RISK MANAGER
RÉSEAU INTERNATIONALNOUVEAU

Par Gilmar Sequeira Martins

Après avoir converti les grandes entreprises ainsi que les secteurs les plus industriels à la 
culture du Risk Management, l’ANRA (Associazione Nazionale dei risk manager e Responsabili 
Assicurazioni aziendali) voit un nombre croissant de TPE et PME la rejoindre. Une réussite basée 
sur une stratégie de long terme mise en œuvre depuis plus de quarante ans.

ALESSANDRO DE FELICE, PRÉSIDENT DE L’ANRA

LES TPE ET PME ITALIENNES 
ADOPTENT LA CULTURE  
DU RISK MANAGEMENT

L’
ANRA vient d’entrer dans sa quatrième décennie d’exis-
tence. L’âge de la maturité et du dynamisme. Son but essen-
tiel : assurer la montée en puissance des Risk Managers, tant 
en termes professionnels qu’en termes de poids stratégique 
au sein de leurs entreprises. « Nous nous efforçons de les faire 

évoluer afin qu’ils deviennent des acteurs à part entière du processus 
de gouvernance de leurs entreprises », explique Alessandro de Felice, 
le Président de l’ANRA. « Ce sont des postes, en particulier les Insurance 
Risk Managers, qui produisent des communications au ComEx. Ils doivent 
communiquer le plus efficacement possible afin de faire comprendre le 
rôle du Risk Management et mettre en évidence sa valeur ajoutée. »

L’ANRA compte actuellement plus de 300 membres, issus pour la plupart 
d’entreprises de taille moyenne, et le nombre d’adhésions est en crois-
sance régulière. « Nous accueillons de nouveaux membres chaque mois, 

explique son président, Alessandro de 
Felice. J’y vois la preuve qu’un chan-

gement de culture est à l’œuvre en 
Italie et que le Risk Management 

est devenu un vrai sujet pour 
les entreprises. »

LA TAILLE DE L'ENTREPRISE : UN CRITÈRE DÉTERMINANT

Géographiquement, les régions qui ont le plus adopté le Risk Manage
ment se situent au Nord de l’Italie (Lombardie, Vénétie, Piémont, 
Toscane) mais le critère le plus déterminant quant à l’adoption de cette 
expertise reste la taille de l’entreprise. Pendant longtemps, seules les 
grandes entreprises ont pris soin de se doter d’un Risk Manager. Une 
situation qui a connu une franche évolution depuis cinq ans. Parmi les 
petites et moyennes entreprises, trois cas de figure sont actuellement 
observés : ou bien la fonction Risk Management est ignorée, ou bien elle 

Alessandro de Felice,  
Président de l’ANRA
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est prise en compte et, dans ce cas, confiée 
soit à un consultant, soit à un responsable déjà 
en charge d’un autre domaine (finance, juri-
dique…).

« L’Italie est une économie constituée essen-
tiellement de petites et moyennes entreprises, 
explique Alessandro de Felice. Beaucoup 
d’entre elles ont commencé à considérer que 
le Risk Management pouvait leur apporter une 
réelle plus-value. C’est une conséquence de la 
crise économique. Désormais, les entreprises ne 
peuvent plus prendre le risque de ne plus gérer 
leurs risques. Dans un environnement difficile, il 
faut pouvoir maîtriser tous les facteurs pour maxi-
miser les chances de concrétiser un plan straté-
gique et atteindre les objectifs du business plan. »

LES CONSULTANTS, UN ATOUT  
POUR LE RISK MANAGEMENT

Parmi les membres de l’ANRA figurent ainsi un 
nombre croissant de consultants, soit 20 % du 
total de ses effectifs, qui travaillent essentiel-
lement pour des petites et moyennes entre-
prises. « Auparavant, ces entreprises faisaient 
appel à des courtiers mais elles ont compris que 
le Risk Management dépasse de loin la simple 
question de l’achat d’assurances », analyse 
Alessandro de Felice. « Elles ont réalisé que les 
courtiers ne sont pas capables, ou pas structurés 
ou n’ont pas la culture pour bien comprendre 
leur business, ce qui rend impossible l’identifi-
cation des risques et toute action pour, selon 
les cas, les éliminer ou réduire leurs effets. La 
logique du marché de l’assurance était basée 
sur le prix, de sorte que la qualité de service 
s’est dégradée. Le challenge pour le consultant 
consiste à bien faire percevoir toute la valeur 
ajoutée de l’expertise Risk Management. »

Le consultant a cette capacité à comprendre 
finement les business, à cerner leur valeur 
ajoutée et réduire les facteurs de volatilité qui 
peuvent empêcher l’entreprise d’atteindre ses 
objectifs. La force des consultants tient à leur 
spécialisation par domaine. Ils peuvent ainsi 
très bien connaître les problématiques de la 

logistique, des semi-conducteurs, des entre-
prises du secteur de l’alimentation…

Une tendance qui vient conforter la démarche 
de l’ANRA qui s’est donnée pour mission de 
faire grandir la culture du Risk Management 
dans la péninsule. Pour y parvenir, l’ANRA a 
mis en place deux leviers : la sensibilisation des 
différents publics et la formation. Le premier 
passe par des conférences. « Elles permettent 
d’expliquer auprès des entreprises ce que sont le 
Risk Management et la valeur ajoutée qu’il peut 
apporter aux entreprises », détaille Alessandro 
de Felice.

À cela s’ajoute la diffusion d’informations vers 
différentes audiences, plus ou moins spécia-
lisées, grâce notamment au site Internet de 
l’ANRA. « Il nous permet de diffuser beaucoup 
d’informations, des études de cas, des interviews 
avec des Risk Managers, explique Alessandro de 
Felice. C’est un outil efficace car il concentre 
une grande quantité de données tout en étant 
très accessible. Il apporte une réelle plus-value 
à notre démarche. »

DEUX LEVIERS CLEFS :  
MÉDIAS ET FORMATION

La sensibilisation du public passe aussi par 
les médias. Grâce à sa notoriété et sa capacité 
à diffuser un discours clair, l’ANRA est régu-
lièrement sollicitée par les médias lorsque 
surviennent des catastrophes naturelles telles 
que des tremblements de terre, malheureu-

sement fréquents en Italie. « Nous saisissons 
ces occasions pour tenir un discours global sur 
la gestion des risques, explique Alessandro de 
Felice. Globalement, nous expliquons que le 
tremblement de terre est difficilement évitable 
mais que les dommages peuvent être limités 
ou évités grâce à des actions préventives issues 
d’une bonne analyse des risques. »

Le second levier est la formation. Elle est 
destinée aux Risk Officers, en charge de la 
gestion des risques pour l’ensemble de l’entre-
prise, mais aussi aux Insurance Risk Managers, 
aux Risk Managers. Depuis quelques années, elle 
attire aussi un public plus large. « En Italie, la 
plupart des petites et moyennes entreprises n’ont 
pas la capacité de disposer d’un Risk Manager 
à plein-temps, explique Alessandro de Felice. 
Le plus souvent, cette mission est remplie par le 
directeur financier, le responsable des affaires 
juridiques ou même le dirigeant. »

RESSERRER LES LIENS AVEC  
LES AUTRES ASSOCIATIONS

L’ANRA invite aussi régulièrement des CEO et 
des membres de boards à ses réunions. « Nous 
leur montrons ainsi la valeur ajoutée du Risk 
Management et écoutons leurs attentes vis-à-vis 
de notre expertise, explique Alessandro de 
Felice. Plus globalement, nos efforts doivent 
permettre au Risk Management de devenir 
un domaine à part entière de la culture de la 
gouvernance des entreprises. »

À une plus large échelle, l’ANRA appelle de ses 
vœux le renforcement des liens avec les autres 
associations européennes. Elle a déjà noué 
des liens avec SI.RISK, l’association slovène 
de Risk Managers, avec laquelle elle organise 
des ateliers focalisés sur des secteurs indus-
triels spécifiques. « Un partenariat avec l’AMRAE 
aurait du sens, estime Alessandro de Felice. Les 
Risk Managers italiens et français qui travaillent 
dans le même secteur pourraient se rencontrer, 
mieux se connaître et s’enrichir de leurs expé-
riences respectives. C’est un projet que j’aime-
rais concrétiser dans un avenir proche. » 

« Un partenariat avec l’AMRAE aurait du sens.  
Les Risk Managers italiens et français qui 
travaillent dans le même secteur pourraient  
se rencontrer, mieux se connaître et s’enrichir  
de leurs expériences respectives. »

 

UNE ACADÉMIE ACCRÉDITÉE PAR LE RIMAP

En 2016, l’ANRA a lancé une académie qui propose trois catégories d’enseignements  : 
ceux accrédités par le RIMAP, les compétences techniques et les soft skills. Elle prodigue 
5 modules de cours, accrédités par le RIMAP, les seuls dans ce cas, en Italie et en Europe. 
Cet enseignement porte sur le risk engineering, la finance, la comptabilité, la pollution, 
la responsabilité civile, mais aussi les soft skills (présentation orale, leadership). Pour sa 
première année d’exercice, l’Académie de l’ANRA a formé 70 personnes.
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Par Gilmar Sequeira Martins

I 
l voulait être cambiste. Un « rêve » accessible 
mais difficile à concilier avec son autre rêve, 
vivre au Québec. Finalement, l’amour du Québec 
a été le plus fort. Diplômé des Hautes Études 
Commerciales, Stéphane Cossette a alors opté 

pour le monde de l’assurance. Durant son parcours, il suit 
des cours sur la gestion des risques et soudain un déclic 
se produit  : « J’ai eu l’illumination que l’assurance était 
un outil et non un but. À partir de ce moment, mon point 
focal sur mon industrie a changé et je me suis mis à appré-
cier à sa juste valeur la contribution de l’assurance ». Son 
enthousiasme est tel que l’un de ses professeurs le dirige 
vers une firme de courtage qui le recrute.

Sept années de souscription lui fourniront une agilité 
intellectuelle dont il loue encore aujourd’hui l’utilité : 
« Les intermédiaires de marché sont des éclairagistes. 
Informer l’autre partie du risque qu’elle prend, c’est 
l’installer dans une zone confortable et finalement 
réduire le coût final ». Avant l’âge de 30 ans, il est déjà 
souscripteur senior, position enviable mais dont il sent 

vite les limites. Après quelques années comme cour-
tier, il intègre alors Agropur, l’une des plus 

grandes coopératives laitières d’Amé-
rique du Nord. 

Il passe ensuite sept années chez Marsh Canada avant 
de passer à nouveau en 2010 chez un « client », Quebecor 
Media, dont il devient le Directeur principal risques et 
assurances. Un poste particulièrement exposé puisque 
le groupe occupe une position de poids dans l’éco-
nomie de la « belle province » et gère des activités très 
diverses : édition de journaux et de livres, gestion de 
grands événements (festival de musique, sports) mais 
aussi de réseaux (téléphonie cellulaire, distribution de 
programmes télévisés par câble).

RESTER DANS LE RÉEL

Cette myriade d’activités a pour corollaire une grande 
variété de risques. Pour les gérer au mieux, Stéphane 
Cossette estime d’abord qu’il ne faut jamais négliger les 
risques traditionnels (feu, tempêtes, accidents auto-

« Il faut créer des liens  
de communication afin 
d’être alerté en amont  
et de pouvoir apporter  
une recommandation 
utile. Le pire est de devenir 
un obstacle qui doit être 
évité. Il faut être un 
facilitateur. » 

 

Fuir le risque ? N’espérez pas obtenir l’assentiment de Stéphane Cossette. De sa longue expé-
rience dans l’industrie de l’assurance puis au sein de grands acteurs économiques, il a tiré un 
enseignement capital : « Transférer les risques, c’est transférer les profits ! ».

STÉPHANE COSSETTE, DIRECTEUR PRINCIPAL  
RISQUES ET ASSURANCES DE QUEBECOR MEDIA

RISQUES PAYANTS ?  
RISQUES À PRENDRE !

Stéphane Cossette, 
Directeur principal  
risques et assurances, 
Quebecor Media
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mobiles, responsabilité civile…) et les réviser 
plusieurs fois par an. Inutile toutefois de 
compter sur lui pour céder au syndrome de la 
nouveauté : « Oui, il y a des cyber risques et des 
attaques terroristes, concède-t-il. Mais la réalité 
est que 80 % des risques ont une nature tradi-
tionnelle et sont couverts par des assurances ».

Stéphane Cossette n’est pas pour autant un 
partisan de la cartographie des risques, un 
processus qu’il estime « stérile » car principale-
ment axé sur la reddition de compte : « L’essentiel 
est d’inculquer la conscience des risques ». Un 
travail doit être effectué auprès de plusieurs 
acteurs. D’abord auprès des preneurs d’affaires 
pour qu’ils quantifient les risques pris… mais 
aussi à prendre. Les vendeurs figurent parmi 
les populations auxquelles il prête une grande 
attention. Pour se prémunir contre toute dérive, 
Stéphane Cossette est leur interlocuteur incon-
tournable dès qu’ils envisagent un changement 
des clauses contractuelles…

DÉBUSQUER LES « VRAIS RISQUES »

Les décisions managériales sont aussi un 
terrain privilégié de découverte des « vrais » 
risques. Il se rappelle particulièrement l’achat 
d’un terrain. Plusieurs propositions étaient 
en lice, dont un espace comportant un cours 
d’eau. « Là où le décideur ne voit qu’un ruis-
seau, mon rôle est de lui fournir l’étude hydro-
graphique ainsi qu’un état des constructions 
environnantes afin qu’il mesure toutes les 
dimensions du risque si un incident survient sur 
l’ouvrage projeté », précise Stéphane Cossette. 

L’assurance sert trop souvent de solution de 
facilité, estime-t-il : « C’est un danger de tenir 
un discours qui minore un risque au motif qu’il 
est assuré. C’est d’autant plus dangereux si le 
risque génère un tort irréparable. Dans le cas 
du risque de réputation, l’entreprise s’expose 
à une brusque réduction, voire à une cessa-
tion, de son activité. Aucune assurance ne peut 
compenser cela. »

Pour mener à bien cette sensibilisation perma-
nente, il visite chaque année une cinquantaine 
de sites et mène autant d’entretiens. « Il faut 
créer des liens de communication afin d’être 
alerté en amont et de pouvoir apporter une 
recommandation utile. Le pire est de devenir un 
obstacle qui doit être évité. Il faut être un facili-
tateur ». Un rôle qui lui est largement reconnu 
puisqu’il participe aussi aux processus de 
fusions/acquisitions en plus de son rôle conseil 
auprès des comités de direction.

QUI DOIT PORTER LES RISQUES ?

Dans les contrats entre Quebecor Media et 
ses partenaires, Stéphane Cossette prône un 
« transfert efficient » des risques entre parties 
prenantes. Pour autant, il s’insurge contre les 
mécanismes basés sur les rapports de force 
qui font porter les risques les plus importants 
sur le contractant le plus faible. « C’est une 
erreur ! Il ne faut jamais oublier que transférer 
les risques, c’est aussi transférer les profits ! ». 
Chaque année, il rencontre aussi ses assureurs : 
FM Global, Allianz, AIG, QBE et Lloyds, pour les 
éclairer sur les risques assumés par le Groupe.

Mais alors, au final, qui doit porter le risque ? 
« Celui qui peut au mieux le contrôler », 
résume-t-il. Et de regretter l’attitude si 
répandue des grands acteurs économiques, 
toujours si prompts à vouloir faire porter les 
risques par leurs fournisseurs. « C’est une stra-
tégie non optimale car cela revient à décorréler 

la gestion du risque des acteurs qui peuvent le 
mieux le contrôler. » Sa philosophie associe au 
contraire risque et profit. « Celui qui a le risque 
a aussi le profit. Mais la décision revient au 
comité de direction qui doit se demander quels 
risques l’entreprise doit garder. Pour moi, la 
réponse est claire : les risques payants. »

NE PAS PRENDRE DE RISQUES ? 
ATTENTION, DANGER !

Stéphane Cossette rappele qu’il existe aussi 
un autre danger, souvent méconnu  : l’insuf-
fisance de prise de risques. Lors de la mise 
aux enchères du spectre d’ondes nécessaire 
pour créer un réseau de téléphonie cellulaire, 
acheter la licence exigeait de débourser 700 
millions de dollars canadiens. « Sans cette 
licence, il était impossible d’avoir des clients, 
se rappelle Stéphane Cossette. Pour autant, 
fallait-il prendre un tel risque  ? Nous avons 
renversé la perspective et nous nous sommes 
projetés dans le futur ». Il est alors apparu que 
la pérennité de Quebecor allait de pair avec 
cet investissement et que ce risque valait la 
peine d’être pris. 

De cette carrière déjà bien remplie, il a tiré 
une philosophie  : « La gestion de risque est 
plus qu’une profession, c’est un point de vue. 
En tant que courtier, assureur ou gestionnaire 
de risque, il faut garder à l’esprit que le but 
n’est pas de fuir les risques, mais bien de les 
gérer afin de pouvoir en prendre plus ». 

« En tant que courtier, assureur ou gestionnaire  
de risque, il faut garder à l’esprit que le but n’est 
pas de fuir les risques, mais bien de les gérer afin  
de pouvoir en prendre plus. » 

 

Pour en savoir plus sur l’AGRAQ, Association des Gestionnaires de Risques 
et d'Assurance du Québec, consultez Atout Risk Manager n°8.

UN RAPPROCHEMENT RÉUSSI AVEC L’AMRAE

Dans le large spectre d’expériences de Stéphane Cossette figure aussi son implication auprès 
de l’AGRAQ, le chapitre québécois de RIMS. Lorsqu’il en était président, de 2014 à 2016, il a 
travaillé avec Marc de Pommereau et Gilbert Canameras afin de créer des rapprochements 
professionnels entre les membres de l’AMRAE et leurs homologues du Québec. Une démarche 
qui a débouché sur l’adhésion de l’AGRAQ au club Francorisk.
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Par Aurélie Nicolas

Le risque de perte de talents est-il une réalité bien 
identifiée dans les entreprises ?
Fabien Ravetto  : Dans un contexte de compétition 
accrue sur les talents, ce risque est déjà devenu une 
réalité à laquelle doivent faire face la plupart des grandes 
entreprises. Elles y apportent des éléments de réponses 
en adaptant leur stratégie RH, notamment via des incen-
tives et la mise en place de parcours de carrière. Cette 
thématique est également capturée par les processus 
ERM (Enterprise Risk Management) et gérée en fonction 
du niveau de risque pour l’organisation.

Marie-Noëlle Arrigault : Dans les multinationales, ce 
sujet fait effectivement l’objet d’une attention parti-
culière et beaucoup déploient des stratégies qui vont 
bien au-delà du seul aspect des rémunérations. Il est 
nécessaire d’avoir en amont une politique forte de 
l’entreprise, au plus haut niveau, pour consacrer des 
ressources à développer des perspectives de carrière 
attrayantes. C’est dans le cadre des plans de continuité 
d’activité et de la cartographie des risques incluant des 
risques RH que les Risk Managers prennent le plus ce 
risque en considération.

Concerne-t-il plutôt les experts ou les top managers ?
Fabien Ravetto : Dans certains domaines, les commer-
ciaux de zones vont être les plus stratégiques, leur 
départ occasionnant une perte de chiffre d’affaires 
conséquente. Dans les secteurs où les compétences 
se développent dans le temps (par exemple dans les 
hautes technologies), les profils experts seront les 
plus sensibles. Non seulement, on ne pourra pas les 
remplacer rapidement, mais on perdra tout l’investis-
sement fait sur ces personnes. De mon point de vue, 
tant les experts que les top managers sont concernés.

Marie-Noëlle Arrigault  : Oui, les deux typologies de 
profils sont touchées. Dans les grandes industries, les 
top managers sont clairement identifiés et peuvent 
être gérés par des départements RH dédiés au « senior 
management ». Mais les mêmes problématiques 
existent pour les chercheurs et pour les experts dans 
les différentes lignes de produits.

Le risque est-il plus fort à l’international qu’en France ?
Marie-Noëlle Arrigault  : Le risque est plus important 
dans les pays où l’emploi est fluide, et où on trouve un 
phénomène d’attrition fort, avec une chasse aux talents 
organisée en permanence. Je pense principalement 
à l’Inde, la Chine ou la Turquie, où les ingénieurs bien 
formés, parlant parfaitement anglais, sont très recher-
chés. En France, le marché de l’emploi est moins fluide.

Désormais bien identifié au sein des grandes organisations, le risque de perte de talents 
fait l’objet de stratégies spécifiques. Entretien croisé avec deux anciens Risk Managers  : 
Fabien Ravetto, Head of Corporate Social Network & France Knowledge Management Lead 
chez MBDA, et Marie-Noëlle Arrigault aujourd’hui Corporate Benefits Director chez Nokia.

PERTE DE TALENTS

UN RISQUE SOUS CONTRÔLE 

« Dans un contexte de 
compétition accrue sur les 
talents, ce risque est déjà 
devenu une réalité à laquelle 
doivent faire face la plupart 
des grandes entreprises » 
Fabien Ravetto, MBDA 

 

Fabien Ravetto,  
Head of Corporate 
Social Network & France 
Knowledge Management 
Lead chez MBDA

Marie-Noëlle Arrigault,
Corporate Benefits Director 
chez Nokia
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Fabien Ravetto : Là encore, tout dépend des situations. Une entreprise 
qui serait un employeur local majeur, dans une zone géographique 
donnée, aura moins de problème de pertes de talents que celle située au 
cœur d’un bassin d’emploi très dynamique comme la région parisienne 
par exemple. Outre les pays cités plus haut, je rajouterais le Royaume-Uni, 
où le phénomène d’attrition est plus marqué qu’en France.

Quels sont les événements à risque ?
Fabien Ravetto : Les périodes de réorganisations, de fusions, de chan-
gement de modèles économiques et de 
plans de licenciement sont propices à des 
départs et donc à de potentielles pertes 
de talents.

Marie-Noëlle Arrigault : Les fusions-ac-
quisitions sont bien sûr des périodes 
critiques. Mais globalement tout choc 
structurel dans l’entreprise est un 
risque. Car il ne faut pas oublier que le 
départ d’un talent suite à une réorgani-
sation peut dépendre de deux éléments : 
la nature dynamique du bassin local 
d’emplois éventuellement, mais aussi 
les conditions familiales dans lesquelles 
se trouvent le salarié et son projet 
personnel, sur lesquels l’entreprise ne peut pas vraiment jouer…

Comment prévenir ce risque ?
Fabien Ravetto : Les réponses sont déjà mûres au sein des entreprises. 
Les actions commencent dès la captation, avec le développement de la 
marque employeur, l’utilisation de labels, la présence dans les forums 
étudiants… Ensuite, pour fidéliser ses talents, l’entreprise bâtit de 
vrais parcours de carrière. Au-delà du risque, la gestion des talents 
constitue aussi une opportunité pour la fonction RH de renforcer le 
sens de sa mission en travaillant autour de la qualité de vie au travail 
et en utilisant les leviers offerts par les obligations réglementaires 

comme l’égalité hommes-femmes, le droit à la déconnexion ou le 
contrat de génération.

Marie-Noëlle Arrigault : La prévention est le terme qui convient, car 
nous sommes dans des organisations en mouvement. En travaillant sur 
la base d’un pipeline, il faut essayer de capter et de retenir les compé-
tences. Mais il ne faut pas non plus négliger l’identification des talents 
en interne, qu’on accompagne et fait grandir par de la formation et de 
la mobilité à l’international par exemple. Cet accompagnement relève 

de l’agilité de l’entreprise, de l’organisation 
de son « marché intérieur ».

Est-il possible de le garantir et de le 
financer ?
Marie-Noëlle Arrigault : Toutes les mesures 
de rétention ont un coût, mais moins que 
celui de recrutement externe, avec les 
risques d’échec qu’il comporte. Il n’existe 
pas de garanties en cas de perte de talents. 
La garantie homme clé fonctionne unique-
ment en cas d’accident, pas de démission. 
C’est à l’entreprise d’avoir préparé des 
scénarios de crise, tout en mettant assez de 
ressources pour que les salariés se sentent 
bien dans leur environnement de travail. 

Dans certains pays, seule la rémunération compte pour les salariés, 
dans d’autres les leviers avantages sociaux/prévoyance peuvent faire 
la différence. C’est aux RH de chaque pays de mener cette veille pour 
limiter le risque d’attrition.

Fabien Ravetto  : Effectivement, je vois mal comment assurer une 
démission, et les perturbations induites par la réorganisation après 
un départ… Les critères de satisfaction varient selon les pays, les 
cultures et les degrés de maturité sociale. Il est légitime qu’un salarié 
ait envie d’évoluer en dehors de l’organisation, l’entreprise doit donc 
lui construire un projet de carrière motivant. 

« La perte de talents est  
une question de long terme. 
On ne peut pas s’emparer  
du sujet juste parce qu’on  
va vendre une activité. » 
Marie-Noëlle Arrigault, Nokia

 

 
L’AVIS DE LAURENT TERMIGNON, 
Directeur du département Talent & Reward chez Willis Towers Watson

Lors de notre enquête1 menée tous les 2 ans auprès de 2 000 entreprises et de 31 000 salariés dans le monde, nous constatons que le risque de 
perte de talents est un sujet sensible pour tous. Ainsi, en 2016, 20 % des sociétés interrogées reconnaissent des difficultés de rétention (41 % 
dans les pays émergents). Un chiffre qui passe à 47 % lorsqu’il s’agit des salariés les plus performants (70 % dans les pays émergents). En plus 
de ces difficultés de rétention, 1 entreprise sur 2 estime avoir du mal à attirer et recruter des profils experts et qualifiés (3 sur 4 dans les pays 

émergents). Le problème est donc double : fidéliser et attirer de nouveaux talents.

Visibilité et communication

Interrogés sur ce qui pourrait les faire quitter leur entreprise, les salariés indiquent dans l’ordre une rémunération insuffisante 
(ou jugée comme telle), des possibilités d’évolution de carrière limitées et une vision floue de la sécurité de leur emploi 

(surtout dans les pays matures). Pour les entreprises désireuses de lutter contre la perte de talents, les pistes sont donc 
là. Communiquer à chaque salarié son niveau de rémunération globale, incluant le salaire, l’épargne salariale, l’intéres-
sement…, lui remettre une évaluation chiffrée de l’ensemble sous forme de Bilan Social Individuel (BSI) permet une 
prise de conscience utile. De même, la prise en compte des attentes et la mise en œuvre de réponses ciblées en matière 
de développement ou même de communication permet d’accroître durablement la rétention. En Europe, 1 salarié sur 3 
envisage de partir au moment d’une fusion (1 sur 2 en Asie). Donner de la visibilité sur leur rôle au sein de la nouvelle 
organisation et les évolutions de carrière, permet de bien réussir la phase de post-fusion.

1 Global findings report for the 2016 Global Talent Management and Rewards and Global Workforce Studies.
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FORMATION À LA LOUPE

E
n 2016, AMRAE Formation a permis à près de 400 
Risk Managers et professionnels de se former à la 
gestion des risques et des assurances… Avec un 
taux de satisfaction de 86 % ! Ce succès ne doit 
pas mettre en sommeil la volonté de développer 

davantage l’activité : « À la veille d’une élection présiden-
tielle, nous devons anticiper des réformes de la forma-
tion professionnelle possibles, tout en poursuivant nos 
démarches visant à faire d’AMRAE Formation une filière 
d’excellence pour les Risk Managers », détaille Gersende 
Menonville, Responsable de la Formation fraîchement 
arrivée en décembre dernier.

DÉVELOPPEMENT DU CEFAR ET DE L’ARM

Premier joyau des formations de l’écrin AMRAE 
Formation : l’ARM pour Associate in Risk Management. 
Depuis plusieurs années, un partenariat noué avec The 
Institutes (organisme américain qui fait passer l’examen 
en anglais) permet à l’ARM d’être dispensée en français, 
garantissant sa diffusion dans le monde francophone. 
Ainsi AMRAE Formation forme des professionnels fran-
çais, mais aussi marocains depuis septembre  2015. Le 
Liban, la Côte d’Ivoire et le Sénégal seront sans doute 
les prochains bénéficiaires de l’ARM. Le Président de 
The Institutes, Pete Miller, a d’ailleurs renouvelé le 
2  décembre 2016 ce partenariat pour les prochaines 
années, garantissant à AMRAE Formation l’exclusivité de 
l’ARM en français. La pérennité de l’ARM est assurée en 
France ! La formation offre de surcroît un réseau fort à 
l’international, puisque plus de 35 000 professionnels en 
sont déjà diplômés.

Deuxième joyau, le Cefar  : cette formation certifiante, 
axée sur la stratégie et le management, a l’avantage d’être 
maîtrisée et dispensée exclusivement par l’AMRAE… qui 

est l’une des six associations nationales dont les forma-
tions sont accréditées par FERMA ! Formation d’excellence 
visant le leadership efficace du Risk Manager, le Cefar a 
déjà permis à 190 professionnels de faire progresser 
leur carrière. Vice-présidente de l'AMRAE en charge de 
la Formation, Anne Piot d’Abzac ne dit pas autre chose : 
« Reconnus par leurs pairs, les certifiés Cefar témoignent 
que cette certification européenne renforce l’idée auprès 
de leurs dirigeants que la fonction Risk Manager est 
cruciale pour leur entreprise et sa stratégie ».

En 14 ans, AMRAE Formation est devenu le premier organisme européen de formation continue 
pour les Risk Managers. Cette année, le développement de ce pôle d’activités se poursuit avec 
ses deux mastodontes que sont l’ARM et le Cefar, mais aussi en préparant des passerelles avec la 
certification européenne Rimap (Risk Management Professional) créée par FERMA. La stratégie 
vise toujours un objectif : l’excellence de la filière Risk Management. Tour d’horizon.

Gersende Menonville,  
Responsable de la Formation,
AMRAE Formation

DE LA FORMATION CONTINUE À LA CERTIFICATION EUROPÉENNE

AMRAE FORMATION : 
OBJECTIF LEADERSHIP  
DU RISK MANAGER

La Présidente de l’AMRAE Brigitte Bouquot (à gauche) et le Président de 
The Institutes Pete Miller (à droite) renouvellent le partenariat pour la 
licence de l’ARM en France et dans tous les pays francophones par AMRAE 
Formation.

Bio express : Gersende passe 
16 ans en Organismes Paritaires 
Collecteurs Agréés, où elle se 
constitue un solide bagage 
technique (sur la règlementa-
tion de la formation en France 
et la gestion administrative 
afférente). Elle y développe les 
formations ainsi que des parte-
nariats institutionnels.

Après avoir obtenu un Master 2 
en Ressources Humaines à 
l’IGS, elle intègre l’Université 
Areva, où elle est notamment 
en charge de la formation pour 
deux directions Métier. Elle rejoint 
enfin un institut de recherche sur 
la transition énergétique en tant 
que responsable formation, avant 
d’intégrer AMRAE Formation en 
décembre 2016.
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MÉTIER RISK MANAGER
FORMATION À LA LOUPE

VERS UNE CERTIFICATION EUROPÉENNE

La prochaine étape  logique  : établir une passerelle entre l’ARM, le 
Cefar, et le Rimap, certification européenne du Risk Manager mise en 
place par FERMA depuis un an.

L’intérêt du Rimap ? « Faire reconnaître la fonction Risk Manager dans toutes 
les entreprises et institutions européennes (dont les régulateurs), en fournis-
sant une formation et un examen standardisés aux professionnels », explique 
Jo Willaert, Président de FERMA. Examen écrit, qui prendra la forme d’un 
examen en ligne à partir de juin 2017, le Rimap tiendra cependant compte 
« des spécificités locales et des pratiques professionnelles propres à chaque 
pays de l’UE : l’examen est compréhensible par tous les adhérents des asso-
ciations nationales », poursuit Jo Willaert.

Une association de Risk Managers (comme l’AMRAE) qui dispense 
déjà une formation (comme l’ARM) pourra prétendre bientôt à une 
passerelle avec le Rimap : « FERMA peut accréditer une formation et les 
examens finaux selon certaines règles. Après le lancement de l’examen 
online du Rimap, nous examinerons les formations dispensées par ces 
associations pour proposer une équivalence avec ce dernier. »

LA RECONNAISSANCE D’ÉTAT, ÉTAPE-CLÉ

Autre chantier pour AMRAE Formation : la reconnaissance par l’État des 
formations dispensées. « Cela servira deux objectifs : d’abord, une légiti-
mation accrue des formations dispensées, et donc du métier Risk Manager. 
D’autre part, une accréditation d’État permettra au salarié de mobiliser son 
Compte Personnel de Formation (CPF) », développe Gersende Menonville.

C’est pourquoi AMRAE Formation a 
déposé cette année un dossier auprès 
du Répertoire national des certi-
fications professionnelles (RNCP) 
pour la certification Cefar (Stratégie 
de gestion des risques), qui est en 
cours d’examen. Ainsi, « les profes-
sionnels suivant le parcours pour-
ront plus légitimement solliciter leur 
entreprise pour suivre le cursus.  La 
valeur de la certification augmente, 
donc celle du métier : par l’État, et par 
les dirigeants », enchaîne Gersende 
Menonville.

L’offre d’AMRAE Formation ne s’ar-
rête cependant pas au Cefar ou 
à l’ARM  : en proposant une tren-

taine de stages thématiques variés réunis en trois grandes familles 
(ERM-Dispositif de gestion des risques, risques spécifiques et secto-
riels, ou financement des risques), l’organisme de formation veut 
pouvoir couvrir la demande de formation de la part des Risk Managers.

Ainsi, ces derniers peuvent suivre le stage de leur choix (pour découvrir/
approfondir un sujet particulier) ou effectuer un « Parcours à la carte » de 
15 jours, monté d’après leur expression de besoins initiale : sur le cyber, 
les méthodes de financement des risques, le positionnement métier… 
Dispensant inlassablement les compétences-clés issues du Référentiel 
métier de l’AMRAE, ces stages correspondent donc « à des compétences 
transversales exercées en situation professionnelle », comme le précise 

l’article L. 335-6 du Code de l’éducation. Là encore, la voie d’une recon-
naissance par l’État est donc toute tracée. C’est pourquoi ce dossier sera 
déposé dans les prochains mois auprès de l’Inventaire.

« En clair, l’inscription des stages thématiques à la Commission natio-
nale de la certification professionnelle sanctionnera à la fois une 
maîtrise professionnelle, et le processus de vérification de cette 
maîtrise », simplifie Gersende Menonville. Une fois cette étape validée, 
les stagiaires pourraient alors puiser dans leur CPF pour acquérir ces 
nouvelles connaissances.

L’équation est simple : reconnaissance des formations = reconnaissance 
du métier, au-delà de la simple fonction de Risk Manager. Car l’ARM, 
comme le Cefar et le Rimap, sont ouverts à tous les acteurs de la chaîne 
de l’assurance : assureurs, courtiers, avocats, experts…

Mettre sous tension la chaîne de valeur de l’assurance, faire du Risk 
Management une filière d’excellence : la stratégie de développement 
d’AMRAE Formation épouse finalement celle de l’AMRAE sous l’impul-
sion de sa Présidente Brigitte Bouquot. Vous avez dit logique ? 

Profil des stagiaires de l'ARM en 2016

Profil des stagiaires du Cefar en 2016DE LA FORMATION CONTINUE À LA CERTIFICATION EUROPÉENNE

AMRAE FORMATION : 
OBJECTIF LEADERSHIP  
DU RISK MANAGER

« La valeur de  
la certification  
augmente, donc 
celle du métier :  
par l’État, et par 
les dirigeants. » 
Gersende Menonville, 
AMRAE Formation
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VEILLE ET POSITION

D’ 
ici 2035, 21  millions de véhicules 
autonomes devraient être vendus 
dans le monde dont 4  millions en 
Europe, selon le cabinet américain 
IHS, et à la clé, une réduction de 

90 % des accidents en ville, d’après les estimations 
du Boston Consulting Group.
 
En réalité, toutefois, le terme générique de « voiture 
autonome » recouvre aussi bien les véhicules bénéfi-
ciant de simples outils d’assistance à la conduite que 
les véhicules semi-autonomes où le pilote doit se 
tenir prêt à reprendre le volant à tout moment, que 
les voitures-robots sans volant ni pédales.

De facto, tous ces véhicules coexisteront pendant 
cette longue période de transition au cours de 
laquelle les acteurs du secteur seront confrontés à 
des questions juridiques et assurantielles complexes 
en termes de responsabilité. Parallèlement à cela, 

ils devront faire face à de nouveaux risques qui 
touchent l’ensemble du secteur des objets et des 
infrastructures connectés.

LES ENJEUX DU PILOTAGE AUTONOME  
EN TERMES DE RESPONSABILITÉ
 
La modification récente tant de la Convention 
de Vienne du 8  novembre 1968 sur la circulation 
routière que de la législation nationale – par l’in-
troduction d’un article 37 à la loi n° 2015.992 du 
17  août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte – démontre la volonté des 
autorités d’anticiper la mise en circulation sur la 
voie publique de véhicules à délégation partielle ou 
totale de conduite.

Pour autant, ces adaptations ne règlent pas les 
questions liées à un pilotage entièrement auto-
matisé : d’une part, l’article 8 de la Convention de 

VÉHICULES AUTONOMES : 
LES PROMESSES… ET LES RISQUES
Ce qui était encore un rêve futuriste sera bientôt réalité : une voiture dans laquelle il n’y aura pas 
de conducteurs mais seulement des passagers. Une perspective qui apporte son lot de promesses… 
Mais aussi de risques à gérer en termes de responsabilité et de piratage. Solen Guezille, Partner 
au cabinet Chatain & Associés, développe ces enjeux cruciaux pour les Risk Managers.

Solen Guezille,  
Partner, cabinet Chatain & Associés

Par Solen Guezille
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Vienne dispose toujours que « tout conducteur doit constamment avoir 
le contrôle de son véhicule », et d’autre part, l’article R.412-6 du Code 
de la route prévoit que « tout véhicule en mouvement ou tout ensemble 
de véhicules en mouvement doit avoir un conducteur (…) Tout conduc-
teur doit se tenir constamment en état et en position d’exécuter commo-
dément et sans délai toutes les manœuvres qui lui incombent ».

Or, la définition du « conducteur » – notion la plus utilisée et visée dans 
le Code de la route – est absente de ces textes alors qu’elle est primor-
diale puisqu’elle détermine notamment l’imputabilité de la plupart des 
infractions au Code de la route et l’éligibilité de l’indemnisation des 
dispositions de la loi Badinter du 5 juillet 1985.

Pour la jurisprudence, la qualité de conducteur implique que ce dernier 
agisse sur les organes de direction et de commandes. C’est donc la 
participation active ou non de l’usager de la route dans le contrôle du 
véhicule qui détermine sa responsabilité. Si ce dernier perd la qualité 
de conducteur au sens de la loi et de la jurisprudence, l’applicabilité 
de la loi Badinter aux véhicules autonomes impose que soient respon-
sables en cas d’accident d’autres protagonistes, comme le construc-
teur et/ou le fabricant dès lors que la technologue embarquée a eu un 
rôle causal dans la survenance de l’accident.

Les assureurs anticipent d’ores et déjà un transfert de la responsabilité 
du conducteur vers celle du constructeur du véhicule afin de garantir le 
droit à indemnisation des victimes.

Pour autant, et surtout pendant la période de coexistence des diffé-
rents types de véhicules, se posera systématiquement la question de 
savoir si l’occupant a ou non repris le contrôle de son véhicule à un 
moment charnière et si son action ne serait pas en définitive la cause 
de l’accident ou de son aggravation comme cela a été rapporté sur l’un 
des « incidents » impliquant la Google Car. Dans cette hypothèse, la 
participation active du conducteur à la réalisation de l’accident serait 
de nature à exonérer les autres protagonistes de leur responsabilité.

Aussi, pour faciliter le traitement des questions de responsabilités en 
cas de sinistre, d’aucuns préconisent la généralisation de l’Event Data 
Recorder (EDR), une sorte de boîte noire – qui enregistre notamment 
les changements soudain de vitesse, les défaillances du moteur, etc. - à 

la condition toutefois de s’assurer de la communication sans entrave 
des informations recueillies à toutes les parties impliquées.

Les nouveaux modèles d’assurance automobile devront donc répondre 
à l’évolution du système de responsabilité induit par ce nouveau mode 
de conduite.

FACE À LA RÉALITÉ DES CYBER RISQUES,  
DES RÉPONSES EN COURS D’ÉLABORATION
 
Les nouvelles générations de véhicules et a fortiori les véhicules auto-
nomes ont besoin de capter, analyser, comprendre leur environnement 
ce qui nécessite leur connexion permanente à des éléments extérieurs 
par des systèmes embarqués, des assistants de navigations ajoutés (GPS) 
voire des smartphones, comme c’est le cas avec l’application WAZE.

La prise de contrôle à distance d’une Tesla Model S par des chercheurs 
chinois démontre que la cybersécurité automobile est un enjeu central 
pour le développement des systèmes de conduite autonome. En effet, les 
capacités de connexion (Bluetooth, Wifi, GSM) de la voiture connectée 
ouvrent des brèches de sécurité qui permettent de s’emparer à distance 
des commandes de pilotage, ce qui pourrait engendrer des accidents 
graves. En juillet 2015, deux experts américains ont ainsi piraté, dans 
des circonstances exceptionnelles, une Jeep Cherokee, éteignant, entre 
autres, le moteur en plein milieu de l’autoroute.

Le risque est donc réel et les constructeurs vont devoir s’adapter. Chez 
PSA, une cellule d’experts en cybersécurité participe au développement 
des systèmes, conduit des analyses de risque et des tests d’instruction. 
Fiat a lancé un programme qui accorde des récompenses pour les hackers 
qui mettent des failles en lumière. Volkswagen va créer avec des experts 
israéliens une entreprise spécialisée en cybersécurité automobile. 
L’industrie automobile cherche ainsi à appréhender au mieux les risques 
de cyberattaque visant à prendre le contrôle de la navigation à distance 
puisqu’à la différence d’autres objets connectés, de tels phénomènes 
peuvent avoir des conséquences directes sur la vie des personnes trans-
portées, et plus généralement de cybercriminalité.

De leur côté, pour faire face à ce type de risques, les assureurs devront 
ajuster leur position de garantie et leurs offres de police d’assurance. 
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R
ien ne prédestinait Bénédicte Huot de Luze au Risk Management, si ce n’est son 
goût pour… le risque. Cette passionnée d’histoire, de religion et de géopolitique 
se serait plutôt vue travailler à l’ONU, dont elle longeait les bâtiments pendant sa 
jeunesse passée à Genève. Mais c’est en étudiant à HEC Lausanne qu’elle découvre 
la finance et s’oriente finalement vers un DECF au CNAM-INTEC à Paris. Les « big 

five » ne veulent pas d’elle ? Qu’à cela ne tienne, elle débute comme comptable back office en 
OPCVM à la Société Générale, en intérim. Déjà, le subtil mélange de dynamisme et de rigueur 
qui la caractérisent, impressionnent ses supérieurs, qui l’aident au bout de 2 ans à intégrer 
KPMG, l'un des auditeurs de la banque… « J’étais fière, avec mon profil atypique, et mon seul 
DECF en poche, d’intégrer une telle société », se rappelle-t-elle.

LE GOÛT POUR L’INDUSTRIE

Bénédicte audite des fonds de commun de placement : 614 exactement, qu’elle doit visiter 
deux fois par an ! L’occasion d’acquérir une bonne culture générale de l’entreprise, et de 
sentir que c’est vers l’industrie que son cœur balance. Bien notée, elle bénéficie d’une 

passerelle rare, sautant de l’audit financier à l’audit industriel. Une révélation. Electrolux, 
Total, Lafarge, ADP, RTL… Toujours en mission sur le terrain, 

elle hérite d’un portefeuille très varié, qui l’entraîne des si-
los à grains aux hangars de pièces détachées : une chance pour 

cette femme curieuse de nature, avide de nouveautés et de 
rencontres, qui trouve encore le temps de terminer son 

diplôme d’expert-comptable en parallèle. 

Au bout de 3 ans, passée chef de mission, elle es-
time avoir fait le tour. Et comme à chaque fois, elle 
se cherche un nouveau défi. Ce sera les appels 
d’offres. Mordue, elle monte très vite au sein de 
KPMG une nouvelle branche de services autour du 
Risk Management, du contrôle et de l’audit interne. 
« Je me suis découvert des talents cachés en créati-
vité, en négociation, en commercial… ». Pendant 7 ans, elle fait des merveilles et 
remporte de très gros projets. Très vite, elle comprend que sa vocation est dans la 
gestion des risques. Elle finance seule sa formation auprès de l’ARM (Associate in 
Risk Management), « pour appréhender la partie assurantielle indispensable au Risk 
management global » précise-t-elle et adhère à l’AMRAE. Nous sommes en 2003.

LA FORMATION COMME CHEVAL DE BATAILLE

Le premier projet sur lequel elle travaille au sein d’un petit groupe de passionnés 
sera le fameux ouvrage sur la cartographie des risques : un best-seller sorti en 2005 

et réédité 3 fois depuis. « C’était le premier ouvrage sur le métier, ses enjeux, ses 
difficultés… On partageait ce que nous en avions compris, une belle aventure et de 

solides amitiés ». 

Impliquée dans plusieurs groupes de travail pour l’AMRAE, elle décide de sauter le pas 
fin 2008. L’Association recherche un junior pour faire le relais entre le métier et le bu-
reau permanent ? En un mois elle expose sa feuille de route et convainc Gérard Lancner, 

PORTRAIT DE  
BÉNÉDICTE HUOT DE LUZE
Après avoir passé 8 années au sein de l’AMRAE, dont 4 en tant que Déléguée générale, Bénédicte Huot 
de Luze a décidé de passer la main à l’issue des 25e Rencontres, à Deauville. Retour sur des années très 
riches et petit éclairage sur l’avenir.

« Je laisse  
l’AMRAE  
avec tous  
les indicateurs  
au vert »
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alors Président de l’AMRAE de la recruter 
comme Directeur scientifique. « À l’époque, les 
entreprises devaient passer du risque assurable 
au Risk Management global  : j’étais persuadée 
que c’était à l’AMRAE de s’emparer du sujet. J’ai 
donc intégré cette dimension dans toutes les 
publications et dans les comités scientifiques ». 
Elle s’attaque aussi aux notions de gestion de 
crise et d’intelligence économique, revisite 
les ateliers et surtout prend en main AMRAE 
Formation. Infatigable, et convaincue qu’une 
association professionnelle n’est rien sans 
ce pilier, elle s’attache à faire en sorte que 
l’AMRAE soit toujours « sur les bons sujets, au 
bon moment ».
 
DONNER SES LETTRES DE NOBLESSE 
AU MÉTIER

Quand Gilbert Canaméras devient Président 
de l’AMRAE en 2011, le poste de Délégué gé-
néral est vacant. Il le propose à Bénédicte. 
« Il y avait alors une marche de professionna-
lisation à franchir. Il ne s’agissait plus d’être 
l’assistante de direction du Conseil d’adminis-
tration, mais véritablement un chef d’entre-
prise autonome. C’était un gros challenge pour 
moi, mais aussi pour le Président, le Conseil et 
le bureau permanent », se rappelle en souriant 
celle qui bien sûr n’a pas pu résister à ce nou-
veau défi. Elle reprend tout  : les finances, le 
reporting, les RH, les Rencontres et naturelle-
ment l’équipe. « Le bureau permanent m’a fait 
confiance, nous avons formé une équipe très 
soudée, c’était indispensable face aux défis qui 
nous attendaient ». 

Le nouveau duo a de grandes ambitions pour 
l’AMRAE : remettre les préoccupations des ad-
hérents au cœur de l’association, s’ouvrir à de 
nouveaux territoires en régions et développer 
l’influence du Risk Management à l’interna-
tional. « La création du référentiel métier est 
une des réalisations dont je suis la plus fière. 

Ce framework a marqué les esprits au niveau 
européen et mondial, il a donné une impulsion 
incroyable au métier et a permis de faire bouger 
les lignes ». Après avoir accompagné le change-
ment de gouvernance de l’AMRAE, la modifica-
tion des statuts et l’élargissement du bureau 
permanent de 4 à 10 personnes, Bénédicte 
salue le départ de Gilbert Canaméras, « dont 
le GAREAT a marqué le combat politique ». Avec 
Brigitte Bouquot, dont Bénédicte admire le 
parcours et l’analyse fine – féminine – du mé-
tier, elles forment un nouveau tandem très vite 
opérationnel. Ensemble, elles poursuivent la 
stratégie et l’ambition de faire du Risk Manager 
un véritable « business partner » de l’entreprise.
 
« IL ÉTAIT TEMPS DE PASSER  
LA MAIN »

Mais à 46 ans, il a fallu faire un choix. « Après 
8 ans d’une implication sans relâche, je laisse 
l’AMRAE avec tous les indicateurs au vert  : les 
Rencontres ont fait carton plein, plus de 350 

stagiaires sont formés chaque année, le baro-
mètre 2015 du Risk Manager est excellent… J’ai 
atteint la feuille de route que je m’étais fixée. 
C’est ma nature de partir une fois la mission ac-
complie. J’avais reçu une flamme olympique : 
je l’ai conservée et cultivée pendant toutes ces 
années. Je la transmets à un autre tandem », 
explique calmement Bénédicte, qui a voulu 
laisser à l’AMRAE le temps de choisir son suc-
cesseur, pour travailler avec lui en binôme et 
éviter ainsi toute crise de gouvernance. 

« Il y a encore de grands chantiers à mener et 
des messages politiques à faire passer. C’est un 
poste passionnant et très challengeant, dont 
le cadencement est très élevé. Je souhaite à 
Hubert de l’Estoile d’y trouver autant de plaisir 
que moi ». Et d’ajouter : « Je conserverai bien 
évidemment une écoute attentive et un œil 
bienveillant  : l’AMRAE est une grande famille, 
dont on ne sort jamais vraiment, mais il est 
temps pour moi de descendre du ”grand huit” ! 
Laurence Parisot m’a fait un très beau cadeau 
de départ en plaidant pour l’intégration du Risk 
Manager au sein des comités de direction dans 
les grands groupes. Je pars l’esprit serein ». 

À ceux qui s’interrogent sur son avenir, elle 
répond sans ambages  : « Pour l’instant, je 
m’interdis de penser à la suite, je prends de la 
hauteur. Même si mes parents sont en Suisse, 
ma vie est ancrée en région parisienne. Je vais 
profiter de mes 4 enfants et de mon mari, re-
prendre le chant dans un chœur baroque, cher-
cher un mandat d’administrateur… Ensuite, 
on verra. L’entrepreneuriat m’attire, j’aime 
l’Humain, l’emmener quelque part, donner du 
sens à son action, je suis faite pour ça. Alors 
reprendre une entreprise, pourquoi pas… ». 

Bénédicte Huot de Luze entourée de trois présidents :  
Gilbert Canaméras (2011-2015), Brigitte Bouquot (depuis 2015), et Gérard Lancner (2007-2011).
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TÉMOIGNAGES : RETROUVEZ LES AUTEURS !

 Bénédicte a joué un rôle déterminant 
pour positionner l’AMRAE en tant qu’Association 

de référence des Métiers du Risque et de l’Assurance, et en 
l’ancrant sur ses deux piliers scientifiques que sont le métier du Risk 

management et le transfert des risques au marché de l’assurance. Elle 
a constamment développé l‘image de l’association et sa visibilité dans 

ses actions opérationnelles, en renforçant le succès des Rencontres et en 
développant la formation. Venant du monde du Conseil, Bénédicte a 

contribué aux documents de référence fondateurs et aux prises de 
position stratégiques. Par son charisme et son énergie, elle 

a été un remarquable passeur de nos sujets entre 
toutes les parties prenantes.

 Bénédicte laissera une trace 
profonde dans la reconnaissance du 

métier de RM. Grâce à sa force de travail quasi 
sans limite, elle a mis en valeur l'intelligence 

collective, tout en faisant preuve 
d’intelligence du cœur, en recherchant 

toujours un consensus.

 Son implication et sa passion pour 
nos métiers l’ont poussée à se dépasser 

plus qu’imaginé par elle et par nous, 
passant des studios de BFM TV aux 

estrades de Sciences Po.

 À la fois Calamity Jane 
pour son goût de la nouvelle 
frontière et la Catherine de 

Médicis du Risk pour son talent 
politique… en tout état de 
cause une grande dame !

 Bouillonnante 
d’idées et capable de 

créer des liens, Bénédicte 
a notamment permis 

l’élargissement de 
l’association aux ETI  

et PME.

 Bénédicte va laisser dans 
son sillage la dynamique de 

l’équipe de permanents de l'AMRAE 
et le support à la Présidence. 

J’admire son optimisme et son 
volontarisme.

 Bénédicte a une vitalité 
exceptionnelle, un enthousiasme qui n’a 

d’égal que sa curiosité. Son exigence pour 
elle et pour les autres s’accompagne en 

permanence d’une grande joie.

 Bénédicte va laisser sa présence 
sur tous les sujets, notamment la 

professionnalisation, la formation et 
la montée en compétence du Risk 

Manager. Les grandes forces de 
Bénédicte ? Son énergie, sa ténacité et 

sa passion… Son investissement dans sa 
fonction a permis la défense du rôle et du 

positionnement du Risk Manager.
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 Grâce à Bénédicte, 
l’association s’est 

professionnalisée et s’est 
équilibrée, avec l’arrivée de 

l’ERM.

 Sa grande ambition 
et son dévouement pour 

l’AMRAE ont fait d’elle une 
grande Déléguée Générale 
qui marquera longtemps 

l'AMRAE.

 Bénédicte a su 
accompagner les présidents 

de l'AMRAE : elle a été la 
cheville ouvrière de leur succès 

et celui de l'association.

 Toujours à la recherche 
de solutions, Bénédicte a 
utilisé son enthousiasme 

pour valoriser sans cesse la 
fonction de Risk Manager.

 Bénédicte est dotée d’un 
sens de l’humour, qui n’a 

d’égal que sa bonne humeur 
et sa générosité.

 Bénédicte a fait preuve de 
dynamisme et d’engagement 

naturel dans ses fonctions. Elle a 
été force de proposition sur tous 

les projets.

 La création du poste de Délégué 
général de l’AMRAE a marqué une 

évolution importante : le leadership et le 
sens du management de Bénédicte y ont 

fait des merveilles.

 Bénédicte est une 
entrepreneuse, qui a fait 

franchir un palier à l'AMRAE 
en taille et en périmètre.

 Bénédicte est une 
bâtisseuse : elle a reconstruit les 

fondations de l’AMRAE pour en faire 
une association plus rayonnante 

et plus ambitieuse.

 C'est précisément la 
personnalité et l’engagement de 

Bénédicte qui m’ont donné envie de 
m'engager à l AMRAE en région. Son 

optimisme nous a confortés dans 
notre métier.

 Bénédicte a su faire 
évoluer l’AMRAE en suivant 

les attentes de ses 
membres.

 Jamais je n'oublierai  
les précieux conseils que Bénédicte 

m'a apportés lorsque j'ai créé la 
fonction Risk Management  

dans ma société.
 Bénédicte a eu les bonnes 

idées et a su aussi concrétiser 
celles des présidents qu’elle a 

accompagnés.

 Sa bonne humeur et 
sa ténacité positive ont été 
un des facteurs de réussites 
de l’antenne régionale de 

Lyon.

1  Brigitte Bouquot (AMRAE et Thales) 2  Kadidja Sinz (Liberty Special Markets) 3  Dominique Pageaud (EY) 4  Gilbert Canaméras (FERMA) 5  Robert Leblanc (Aon) 6  Sophie 

Maguer (AMRAE et EuroDisney) 7  Anne-Marie Fournier (AMRAE et Kering) 8  François Malan (AMRAE et Nexity) 9  Hervé Houdard (Siaci Saint-Honoré) 10  Fréderic Lucas (Gras 

Savoye) 11  Gérard Lancner (AMRAE Formation) 12  Oliver Wild (AMRAE et Veolia) 13   Laurent Barbagli (Axa Matrix) 14  Gilles Maindrault (AMRAE et Groupe La Poste) 15  François 

Cottignies (CSP AMRAE et Adm. Indépendant) 16  Marc de Pommereau (AMRAE et Engie) 17  Gilles Proust (Arengi) 18  Sophie Mauvieux (AMRAE et Gemalto) 19  Marie-Elise Lorin 

(AMRAE et SMACL) 20  Alain Ronot (AMRAE et CapGemini) 21  Max Giumelli (Virbac) 22  Anne Piot d’Abzac (AMRAE et Ipsen Pharma) 23  Xavier Mary (AMRAE et Aéroports de Lyon).
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Voyageurs d’affaires. Expatriés.

Ils donnent le meilleur à leur entreprise.
Donnez-leur la meilleure des protections.
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ACTUALITÉ DE L’AMRAE
PUBLICATIONS

L
ancée à l’occasion des Rencontres AMRAE, l’édi-
tion 2017 du panorama des SIGR s’inscrit dans 
le cadre des Cahiers Techniques de l’associa-
tion. Pour la deuxième année consécutive, elle 
intègre les résultats d’une enquête réalisée 

auprès des Risk Managers. 

DEUX NOUVEAUX AXES FONCTIONNELS
 
« Cette double perspective, éditeurs et Risk Managers, 
complète et enrichit la vision du marché, 
en offrant des points de vue alternatifs 
et une description à la fois des besoins 
et de l’offre », précise François Beaume, 
administrateur de l’AMRAE et Président 
de la Commission Systèmes d’Informa-
tion. À noter cette année l’apparition de 
deux nouveaux axes fonctionnels dans 
le panorama : l’analyse de données et la 
cyber-sécurité, compte tenu de l’intérêt 
croissant pour ces sujets.

UN MARCHÉ EN CROISSANCE
 
Premier constat : le marché des SIGR reste 
dynamique et s’accélère, notamment 
pour les petites et moyennes entreprises 
(+6  %), même si les grandes structures 
restent les principaux clients des éditeurs 
SIGR. Ainsi, 53 % des éditeurs constatent 
plus d’appels d’offres que l’année précé-
dente. Près de la moitié des organisations 
possédant des SIGR sont des structures 
internationales et/ou multi-sites, qui 
ont donc besoin de faciliter le transfert 
structuré d’information. Sans surprise, 
les secteurs « Industrie et Services » 
(53 %) et « Banque et Assurance » (31 %) 
représentent l’importante majorité des 
portefeuilles des éditeurs.

PLUS DE GRANDS PROJETS  
ET DE COLLÉGIALITÉ
 
Les projets de SIGR sont toujours très transverses (Gestion 
des risques, Audit, Contrôle interne, Assurances…) mais 
leur taille évolue. « Il y a désormais davantage de grands 

projets, la part des projets impliquant plus de 1 000 utili-
sateurs ayant doublé par rapport à l’année précédente », 
souligne Bertrand Rubio, Senior Manager Risk Advisory 
chez EY, qui a conduit l’étude. Si les fonctions métiers 
(Directions des Risques, Directions du Contrôle Interne 
et de l’Audit Interne, Directions de la Compliance et 
Directions des Assurances) restent les principales 
fonctions à l’origine des appels d’offres, le choix d’un 
SIGR apparaît comme une décision plus collégiale dans 
laquelle les Directions des Risques et les Directions des 

Systèmes d’Information sont fréquem-
ment impliquées (+  11  % par rapport à 
2016 pour ces dernières).

DES BÉNÉFICES INDÉNIABLES  
AU QUOTIDIEN
 
Concernant la couverture fonction-
nelle, les axes les plus attendus restent 
la cartographie des risques (97  %), 
la gestion des incidents (88  %) et la 
maîtrise des risques (88  %). La Cyber 
sécurité, qui faisait son apparition dans 
l’enquête, n’est pas considérée comme 
un axe primordial au sein d’un SIGR 
(54 %) mais il est perçu comme utile par 
plus de deux tiers des répondants. Parmi 
les principaux bénéfices retirés, les Risk 
Managers citent le fait de faciliter la 
transversalité entre départements et 
de pouvoir consacrer moins de temps à 
la consolidation des données et plus à 
l’analyse.

ERGONOMIE : ENCORE UN 
EFFORT
 
Principaux bémols soulevés  : la flexi-
bilité de configuration laisse encore à 

désirer, tout comme la facilité d’utilisation. À l’avenir, 
les Risk Managers souhaiteraient pouvoir intégrer dans 
leur SIGR des solutions de contrôle continu ou des 
applications métier spécifiques. Enfin, plus de 50  % 
d’entre eux estiment souhaitable l’ouverture des SIGR 
aux Commissaires aux Comptes (CAC) mais peu aux 
courtiers, actuaires, consultants et experts, pour des 
questions de confidentialité et/ou de pertinence. 

9e PANORAMA SIGR AVEC EY

LA DYNAMIQUE SE POURSUIT
En facilitant la transversalité entre départements et l’harmonisation des pratiques, les Systèmes 
d’Information de Gestion des Risques (SIGR) ont gagné leur place auprès des Risk Managers.

François Beaume,  
Administrateur de l’AMRAE  
et Président de la 
Commission Systèmes 
d’Information

 
UN PANEL  

ÉLARGI D’ÉDITEURS  
ET DE RISK MANAGERS

104 éditeurs 
mondiaux consultés 

46 répondants  
(+3 par rapport à 2016) 

8 nouveaux entrants 
(dont Google avec sa  

solution GSuite)

60 Risk Managers 
(+11 par rapport à 2016)  

tous secteurs 
confondus 

Grandes Entreprises 

62 %  
des répondants,  

ETI 33%

Par Aurélie Nicolas
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Des solutions sur mesure 
au service des grands comptes

Vous avez été nombreux à passer sur notre stand aux 25èmes Rencontres AMRAE.
Nous vous en remercions chaleureusement.

Contacts :
Axelle Michel
Direction commerciale
T 01 48 24 82 42 - P 06 31 83 80 37
a.michel@polyexpert.fr

Polyexpert SAS - Siège Social - 1, rue Saint-Georges - 75009 Paris - www.polyexpert.fr

Anne-Marie Pires
Direction des opérations entreprises
T 01 48 24 82 44 - P 06 85 18 07 99
pxp-entreprises@polyexpert.fr

RC industrielle, RC matériaux, 
RC environnementale, TRC, TRME.

DO, RC construction, TRC.

Economie de la construction, 
évaluation et conseil dans le 

domaine de la gestion technique 
de patrimoines immobiliers.

Dommages aux biens, bâtiments, 
matériels, PE / marchandises, 

recherche de causes.

Gestion déléguée de sinistres 
pour compte de tiers.

mailto:a.michel@polyexpert.fr
http://www.polyexpert.fr/
mailto:pxp-entreprises@polyexpert.fr


ACTUALITÉ DE L’AMRAE
PUBLICATIONS

P
ourquoi écrire aujourd’hui un livre sur la gestion 
de crise et la continuité d’activité, en l’illustrant 
avec une crise internationale survenue il y a plus 
de 50 ans ? « Pour la première fois, une grave crise 
internationale, la crise de Cuba, présentait l’en-

semble des critères caractéristiques de la crise : délais courts, 
enjeux forts, rupture dans la continuité des activités », 
répond Benoît Vraie du tac au tac. Forts de ce constat (une 
guerre nucléaire ayant probablement été évitée), les 4 
auteurs du livre « La gestion de crise illustrée : les leçons 
de la crise des missiles de Cuba » ont « extrait les grands 
items qui ont permis à Kennedy et sa cellule de surmonter 
cet épisode », poursuit le Président de la Commission 
« Intelligence économique, crises et PCA » de l’AMRAE.

DES RECETTES OPÉRATIONNELLES  
POUR LES RISK MANAGERS
 
En découvrant l’installation de rampes de lancement de 
missiles nucléaires à Cuba, le Président Kennedy mit rapi-
dement sur pied l’ExComm (Executive Committee), qui eût 
pour tâche la résolution de la crise, développant à cette 
occasion la quasi-totalité des concepts de la gestion de 
crise.

Ces concepts, les auteurs les ont déclinés en « recettes 
opérationnelles à destination des Risk Managers : bonnes, 

pratiques, façons de s’organiser, attitudes psycholo-
giques et comportementales à adopter (communication, 
prise de décision, …) ».

Si une crise est toujours un événement unique et inat-
tendu, il existe cependant systématiquement « une récur-
rence dans ses critères d’apparition et les manières de 
la gérer  : la nécessité d’une préparation en amont, une 
solide documentation, l’utilisation d’outils techniques 
dont chacun des membres de la cellule de crise doivent 
connaître a fortiori l’utilisation », développe Benoît Vraie.

Professionnel, et ludique, le livre contient un Serious 
Game (déjà réalisé lors des Rencontres AMRAE 2015 à 
Cannes) : vous êtes le héros d’une crise qui survient. Selon 
les options que vous choisissez, la crise sera petit à petit 
close… ou aura empirée ! Un débriefing vous permet de 
tirer des leçons de ce jeu.

Issu de rencontres entre Benoît Vraie, Louis Crocq 
(Médecin général des Armées), Louis Bernard (Fondateur 
de Crisotech, entreprise de conseil en formation et gestion 
de crise), et de Grégoire Romatet (diplômé d’un master 2 
« Action internationale et gestion de crises » de Science Po 
Toulouse), cet ouvrage mêle les connaissances des mondes 
de l’entreprise, militaire, et universitaire, pour offrir un 
condensé de bonnes pratiques. À lire ! 

DES MISSILES DE CUBA À L’ENTREPRISE :  
LES LEÇONS DE LA GESTION DE CRISE

LA GESTION DE CRISE À L’ÉPREUVE  
DE L’EXERCICE « EU SEQUANA »

En 1962, la crise des missiles de Cuba constitua (involontairement) un événement fondateur 
de la gestion de crise. Son analyse est encore aujourd’hui une source riche d’enseignements 
utiles et opérationnels. Dans leur dernier livre, Benoît Vraie (le « Monsieur Gestion de crise » de 
l’AMRAE) et ses trois co-auteurs, ont disséqué cet épisode majeur de la Guerre froide de manière 
ludique et pédagogique.

E
n mai-juin 2016, la crue de la Seine a occa-
sionné un certain nombre de dégâts, montrant 
l’impréparation de certaines entreprises et des 
pouvoirs publics, ainsi que les difficultés et 
lenteurs de la communication entre ces deux 

secteurs. 

Prémonitoire  ? Deux mois auparavant, l’opération ”EU 
Sequana” visait à tester la solidité des systèmes de gestion 

de crise des acteurs économiques qui seraient impactés par 
une crue centennale de la Seine.

Deux chercheuses, Valérie November et Laurence  
Créton-Cazanave, ont pu observer le déroulé des événe-
ments  : avant l’exercice, pendant, après. Leurs obser-
vations et analyses, renforcées par la crue de mai-juin, 
sont livrées dans leur ouvrage « La gestion de crise à 
l’épreuve de l’exercice “EU Sequana” » . 

Benoît Vraie,  
Master GGRC de Paris 
Panthéon-Sorbonne 
et Président de la 
Commission « Intelligence 
économique, crises et 
PCA » de l'AMRAE.
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•   Vous cherchez une relation de 
partenariat pérenne ?

•   Vous voulez travailler avec des 
experts identifiés, disponibles 
et réactifs ?

•   Etre indemniser rapidement
est un critère déterminant ?
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contact.france@msamlin.com

Agilité  -  Expertise  -  Proximité
Votre partenaire MS Amlin
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Succursale France Amlin Insurance SE 
58 bis rue La Boétie 75008 Paris  T +33 (0)1 44 70 71 00
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PUBLICATIONS

E
n 2014, la Commission Risques et 
Ressources Humaines de l’AMRAE avait 
publié un livre blanc montrant que 
seules 20  % des entreprises répon-
dantes considéraient que le Risque RH 

était susceptible de dégrader la performance de 
l’entreprise.

En 2016, c’est auprès de 36 assureurs de 
personnes, courtiers et prestataires spécia-
lisés dans la prévention des risques RH que la 
Commission a enquêté. Objectif  ? Apprécier la 
vision de celles et ceux qui doivent assurer les 
risques RH, même si l’intégralité de ces derniers 
n’est pas assurable.

Un double prisme leur était proposé en testant 
des hypothèses marketing et de prix (« la 
détermination du prix de couverture tient-elle 
compte de la politique de prévention ? ») :
	

❱	 Stratégique, sur l’utilité de l’investissement 
dans la prévention, dans leur plan de dévelop-
pement et dans leurs budgets techniques ;
	

❱	 Opérationnels, avec des angles sur les tari-
fications et les méthodes de commercialisation.

Pour les professionnels interrogés, la préven-
tion du risque RH est d’abord l’affaire des RH 
(35 %) ou de la direction (14 %) si la structure 
est de petite taille, mais surtout l’affaire de 
tous. En termes de bénéfices attendus, assu-
reurs et courtiers évoquent d’abord le marke-
ting et commercial (31  %) puis la fidélisation 
(25  %) suivie par la prévention des risques 
(24 %) et la RSE (20 %).

PRÉVENTION DES RISQUES RH 
NE RIME PAS AVEC RÉDUCTION 
TARIFAIRE
 
Les Risk Managers le vivent quotidiennement : 
un risque aux conséquences explicitement non 
durablement quantifiables, est difficilement 
audible et lisible dans l’entreprise. Parce qu’il 
est diffus et protéiforme, le risque RH, hors 
Safety , a encore du mal à s’inscrire dans la 

cartographie des Risk Managers, à l’exception 
peut-être de celui de la perte de talents.

Quand 14  % des assureurs/courtiers déclarent 
tarifer à la baisse, s’ils détectent une politique 
de réduction des risques RH dont ils pourraient 
être co-acteurs, 38 % répondent par la négative, 
24 % formulent un avis mitigé quand 24 % ne se 
prononcent pas.

Ceux qui réfléchissent sur des approches mixtes 
(inclusion/vente directe) pour la financer en 
fonction de la nature des risques, de la branche 
professionnelle, de la nature des contrats ou de 
leur propre maturité commerciale reconnaissent 
ne pas pouvoir calculer de ROI qualitatif ou 
quantitatif pour trouver « le point d’atterrissage 
de la prévention ».

QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL, 
PRÉVENTION DES RISQUES RH : 
TOUJOURS UN ACTE DE FOI  
AU REGARD DE LA FROIDEUR  
DU COMPTE DE RÉSULTAT  
DES ASSUREURS
 
La conclusion de la Commission est nette  : 
76 % des interviewés admettent que le modèle 
économique de la prévention des risques RH 
n’est pas encore trouvé et 65 % d’entre eux ne 
la voient que comme un centre de coûts.

NE JAMAIS DÉSESPÉRER
 
Pourtant les entreprises qui se sont lancées dans 
des démarches vertueuses savent mesurer les 
résultats comme en témoigne Laurence Breton-
Kueny, la DRH du groupe Afnor, à la commission 
de l’AMRAE et à la Tribune de l’assurance. D’une 
part dit-elle en substance, il existe des normes 
en risques RH ISO 9001, 31001, 37001 et bientôt 
45001 et d’autre part les investissements sur 
« les quatre piliers (hygiène de vie, environne-
ment de travail, pratiques managériales et équi-
libre vie professionnelle/privée) sont payants ». 
L’absentéisme est inférieur à 4  %, les comptes 
mutuelles et prévoyance sont équilibrés, le baro-
mètre social positif au niveau collectif.

Un signal faible que beaucoup espèrent devenir 
fort. 

RÉVENTION DES RISQUES RH ET TARIFICATION

EN ROUTE VERS LA RÉUNIFICATION
La conclusion de l’étude de la Commission Risques et Ressources Humaines de l’AMRAE auprès des 
assureurs et courtiers est sans appel : leur décorrélation est quasi-totale entre les politiques de 
prévention des risques RH et la tarification des garanties Vie.

Durée estimée du ROI 
en matière de prévention 

des risques RH
(Source : livre blanc p. 21)

55 % 29 % 16 %

Ne 
savent 

pas

+ de 
3 ans

- de 
3 ans
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ACTUALITÉ DE L’AMRAE
PUBLICATIONS

« Le Baromètre du Risk Manager AMRAE ? Une 
analyse terrain du profil, des missions et des 
perspectives métiers servant au développe-
ment et à la promotion de la profession », 
explique François Malan, Vice-président de 

l’AMRAE en charge du Métier Risk Manager. L’ouvrage 
biannuel verra sa 5e édition publiée 
cet automne. Véritable « photogra-
phie instantanée » du métier de Risk 
Manager en France, il permet aux 
professionnels de mesurer les évolu-
tions dans la durée du positionne-
ment et du rôle de leur fonction.

Domaines de compétences et d’ac-
tivité, rémunération, formations, 
rattachement hiérarchique, budget 
alloué, type et secteur de l’entre-
prise…  : le Baromètre esquisse les 
contours d’un métier « très hétéro-
gène et qui recouvre un panel d’acti-
vités très différentes d’une entreprise 
à l’autre », détaille Julien Muller, 
Senior manager chez PwC.

Partenaire de l’AMRAE depuis 2015, PwC mène l’enquête 
auprès des Risk Managers, en profitant notamment de 
ses Rencontres du Risk Management. « Une opportu-
nité idéale pour obtenir des réponses au questionnaire, 
puisque plus de 560 Risk Managers de tous horizons sont 
rassemblés durant trois jours au même endroit », pour-
suit le consultant.

UNE FONCTION PASSIONNANTE…  
ET MIEUX RECONNUE EN INTERNE ?
 
L’édition 2017 du congrès a permis de collecter 50 réponses 
de Risk Managers (contre 25 deux ans plus tôt), montrant 
le taux de pénétration croissant du Baromètre dans son 
cœur de cible. L’enquête, qui se terminera fin avril, synthé-
tisera les informations recueillies auprès de nombreux 
professionnels. Les résultats définitifs ne seront présentés 
qu’en septembre prochain, mais certaines tendances se 
dégagent (attention  : il convient de les rapporter à la 

qualité des répondants à date, plutôt issus de grands 
comptes dans l’industrie ou les services).

Première évolution, qui pourrait se confirmer, la répu-
tation du métier en interne progresse pour 75  % des 
sondés (contre 54 % précédemment). Cette reconnais-

sance, si elle se confirme, serait-elle 
due au champ d’activité des Risk 
Managers, plus polyvalents ? « Dans 
l’édition 2013 du Baromètre, 42  % 
des Risk Managers ne géraient que 
les assurances, contre 31 % en 2015, 
et 30 % cette année », relève Julien 
Muller. Le Risk Manager, un rayon-
nement plus global ? À confirmer !

La gestion des risques, un métier 
visiblement passionnant, puisque 
près de la moitié des répondants in-
dique vouloir rester Risk Manager.

Ces résultats sont à prendre avec 
recul, l’enquête (anonyme) étant 
toujours en cours. Il vous reste 
quelques jours pour y répondre  : 

flashez le QR code ci-dessous ou rendez-vous sur le site 
www.amrae.fr. Plus vous serez nombreux à répondre, 
plus l’outil sera pertinent !

 
Les résultats finaux seront présentés en septembre pro-
chain : un jeu-concours accessible à la fin du question-
naire permettra à l’un des sondés de gagner une entrée 
gratuite aux prochaines Rencontres du Risk Management 
AMRAE en 2018. Le gagnant sera annoncé lors de la 
Journée des Commissions de l’AMRAE le 15 juin ! 

BAROMÈTRE 2017 DU RISK MANAGER :  
LES PREMIÈRES TENDANCES
Outil de benchmark de référence du Risk Manager en France, le Baromètre AMRAE participe à la 
visibilité du métier et permet aux professionnels du risque et des ressources humaines de situer 
le Risk Manager dans l’environnement actuel. L’édition 2017, qui paraîtra cet automne, a besoin 
de vos réponses pour l’enquête ! Les premières tendances en exclusivité.

François Malan,  
Vice-président de l’AMRAE

Julien Muller,  
Senior manager, PwC
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ACTUALITÉ DE L’AMRAE
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ÉVÉNEMENTS

Tous les deux ans, FERMA diligente une grande enquête auprès des Risk Managers européens 
pour réaliser une photographie de leurs pratiques et de la façon dont ils appréhendent l’évolu-
tion des différents risques. Focus sur les points forts.

ENQUÊTE FERMA 2017 AVEC EY 
LES RISK MANAGERS  
FRANÇAIS SE DÉMARQUENT

P
résentés le 18 janvier 2017 par Dominique Pageaud, Partner, et 
Sébastien Rimbert, Executive Director chez EY, les résultats de 
la 8e enquête FERMA (Federation of European Risk Management 
Associations) donnent des enseignements intéressants sur les 

tendances générales de la profession au niveau européen et sur les spé-
cificités des gestionnaires de risques français (16 % des répondants).

LES RISK MANAGERS FRANÇAIS PLUS PROCHES DES CEO 
QUE LEURS HOMOLOGUES EUROPÉENS

Sur la question du reporting tout d’abord, les Risk Managers fran-
çais s’adressent plus fréquemment à leurs présidents que leurs ho-
mologues européens, ce qui semble prouver leur 
orientation métier et leur engagement dans une 
réflexion stratégique de long terme aux côtés des 
dirigeants opérationnels. Interrogés ensuite sur 
leurs activités prospectives, les Risk Managers fran-
çais envisagent d’axer leurs efforts en 2017 sur 
le management de crise et la continuité d’exploi-
tation, ainsi que sur l’intégration de leur activité 
dans la stratégie business, acquisitions et projets.
Plus des deux tiers des Risk Managers français inter-
rogés estiment ainsi avoir un niveau d’interaction 
« avancé » ou « mature » avec leur top management 
et 57  % ont réussi à descendre la pratique de car-
tographie des risques au sein des Business Units de 
leur société. Diffusion d’une culture du risque, pré-
sentation des plans de prévention, participation ré-
gulière aux réunions de boards… Les Risk Managers 
présents dans la salle ont confirmé que la fréquence des interactions 
était bien au cœur de leur combat pour asseoir leur crédibilité et por-
ter les messages à la direction, même si un enjeu d’audibilité reste 
prégnant au sein des équipes projets des entreprises industrielles et 
technologiques notamment. Éviter de travailler en silo et apporter une 
vision complémentaire, sans empiéter sur le rôle des experts, reste de 
l’avis de tous un exercice périlleux pour les gestionnaires de risques. 

UN RISK APPETITE PLUS FORT DES PARTIES PRENANTES

Correspondant à la hausse des demandes en provenance de l’extérieur 
de l’entreprise (investisseurs, actionnaires, agences de rating…), cette 
meilleure prise en compte des problématiques de risques est une bonne 
nouvelle pour les Risk Managers qui voient ainsi leur rôle mis en avant. 

DES RISQUES MAJEURS BIEN IDENTIFIÉS

Comme à chaque édition, FERMA a dressé dans son enquête le Top 10 
des risques perçus par les Risk Managers en 2016.
Sont sur le podium à la fois au niveau français et européen les risques 

d’interruption d’activité et ceux liés aux conditions 
économiques. En revanche, les gestionnaires de 
risques dans l’Hexagone craignent plus que leurs ho-
mologues le risque de cyberattaque et d’atteinte à la 
propriété des données, en forte hausse (2e  rang), au 
détriment des risques d’instabilités politiques qui des-
cendent en 4e position.
Les deux spécificités françaises de ce top 10, que l’on 
ne retrouve pas dans le classement européen, sont le 
risque de fraude et celui de qualité des produits et 
services. Si globalement les Risk Managers français 
sont plus satisfaits de leur maîtrise des risques que 
la moyenne européenne, ce sont sans surprise les 
risques exogènes (conditions éco-
nomiques et état de la concur-
rence) que ces professionnels 
estiment le moins maîtriser, 

avec un bémol également sur leur implica-
tion dans la transformation digitale et les 
grands projets stratégiques de l’entre-
prise. Indubitablement, le défi à relever 
dans les années à venir reste la diffusion 
et l’intégration d’une culture de risques 
dans les process de décision. 

European Risk and Insurance Report 2016
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Dominique Pageaud, 
Partner chez EY 
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TRUST US 
TO GO 

FURTHER

Le client, grand groupe industriel énergétique, s’est 
développé en Amérique Latine principalement par 
acquisition. Il reste parfois difficile pour une 
multinationale de convaincre les sociétés rachetées 
d’investir dans la sécurité et la prévention des risques. 
Démontrer la rentabilité d’un tel investissement, 
au regard des sinistres prévenus, est essentiel.  
MAPFRE GLOBAL RISKS a développé un outil de 
gestion et d’évaluation des risques spécifiquement 
pour le secteur énergétique qui permet de mener une 
analyse comparative interne des sites. Cette approche 
a permis, pour ce client, d’optimiser la politique 
d’investissement et sa gestion des programmes de 
maintenance dans cette région du monde. 

La confiance est au cœur de notre action
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NOS PARTENAIRES

Quels sont les domaines d’interventions d’Albingia ? 
Depuis 55 ans, nous couvrons en France des entreprises de toutes tailles, PME, ETI, ou multinationales et 
dans tous les secteurs d’activités. Nous avons acquis une position de leader en risques de la construction 
et risques techniques. Aujourd’hui, nous sommes reconnus sur l’ensemble des risques d’entreprises et 
nos expertises sont multiples : événementiel, audiovisuel / cinéma, engins de chantiers, énergies renou-
velables, immobilier et réhabilitation immobilière, professionnels de l’art, activités tertiaires… Autant 
de domaines sur lesquels Albingia a un réel savoir-faire. 

Comment en 2017 Albingia se différencie-t-elle ? 
Albingia a toujours misé sur l’humain, à l’opposé d’une relation dématérialisée. Nous sommes reconnus 
pour notre expertise. Nous investissons dans la formation des jeunes collaborateurs tout en valorisant la 
technicité de nos sachants. Au travers de nos 6 délégations réparties sur toute la France, nous sommes 
proches de nos clients, gage d’une grande réactivité auprès des entrepreneurs locaux. Enfin, nous offrons 
une des plus belles signatures du marché avec un ratio de solvabilité II plus de 3 fois supérieur à la marge 
réglementaire. Tout cela, nos partenaires le savent, ils ne viennent pas chez Albingia par hasard. 

En 2017, vous célébrez vos 55 ans… 
Effectivement nous célébrons nos 55 ans de relations uniques au plus près des courtiers, risk managers 
et entrepreneurs. Aujourd’hui dans un environnement incertain, avec la remise en cause de l’Europe ou 
face aux nouveaux risques, le risk manager a un rôle central dans la mise en place d’organisations plus 
agiles et résilientes. 
Notre écoute, notre engagement et notre accompagnement dans la durée nous permettent de répondre 
aux nouvelles problématiques des entreprises. Cet anniversaire est la preuve de cette relation unique 
partagée avec tous nos partenaires. 

A l’heure du tout digital, quels sont les projets de la compagnie pour l’avenir ?
Avant tout, continuer. Nous allons continuer à proposer des solutions d’assurances parfaitement adap-
tées, continuer à apporter à nos partenaires notre expertise, continuer notre métier d’assureur, c’est-à-
dire comprendre, analyser, proposer et porter les risques de nos clients. Continuer également à créer de 
la valeur : nous abordons la digitalisation comme un levier de simplification et d’amélioration du service 
rendu. Chez Albingia, la digitalisation des échanges, aujourd’hui en marche, nous permettra de nous 
concentrer sur des tâches à haute valeur ajoutée. Digitale mais surtout humaine, des fondamentaux qui 
sont au cœur de la réussite de la compagnie. 

ALBINGIA

55 ANS AUX CÔTÉS DES 
ENTREPRENEURS FRANÇAIS
Incontournable sur le marché de l’assurance des risques d’entreprises, Albingia est une compagnie française 
indépendante qui accompagne les entrepreneurs face à leurs nouveaux défis. Isabelle Moulin, Directeur du dévelop-
pement d’Albingia, revient sur les spécificités de la compagnie qui en font un partenaire de choix depuis 55 ans.

Isabelle Moulin,  
Directeur du développement  
d’Albingia

Bio express : 
Ingénieure Arts et métiers,  
Isabelle Moulin a rejoint 
Albingia en 1990 comme 
souscripteur Risques techniques 
et Construction. 
Elle a su développer le potentiel 
de la compagnie pour s’y investir 
pleinement jusqu’à être nommée 
Directeur du développement en 
2008. Elle intervient de manière 
transversale sur la France entière 
et est aujourd’hui l’incarnation 
du lien qui unit Albingia avec  
ses partenaires.

DOSSIER RÉDACTIONNEL COORDONNÉ ET RÉALISÉ PAR HANNIBAL+ POUR LE SERVICE COMMERCIAL DE LA FFE
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NOS PARTENAIRES

Olivier Vial, ces derniers mois ont marqué un virage important dans l’histoire et la stratégie de votre 
société...
En effet. Depuis que j’ai pris la direction il y a deux ans, nous n’avons eu de cesse de restructurer notre 
société pour spécialiser nos collaborateurs sur leurs domaines d’expertise. Jusque là, nous étions pré-
sents sur tous les marchés et dans tous les domaines. Depuis ce changement, initié en 2015 mais qui a 
pris corps essentiellement mi 2016, nous avons segmenté nos activités en cinq branches, en mettant l’ac-
cent cette année 2017 sur la branche Entreprises. Deux marques spécifiques sont rattachées directement 
aux dommages Entreprise : MCL dédiée aux assureurs généralistes et MCL GLOBAL dédiée aux assureurs 
spécialistes & groupes internationaux. CLERIS, notre marque en Responsabilité Civile et INTRUST notre 
marque dédiée à la gestion déléguée, complètent l’offre Entreprise.
La plupart de ces marques mondiales présentes partout à travers le globe, garantissent une homogénéité 
dans la gestion des dossiers tout en respectant les spécificités des pays et du droit qui s’y applique.

Chaque marque intervient donc dans ses domaines spécifiques ? 
Absolument. Pour chacune des marques, nous avons mis en place des organisations spécifiques, avec des 
experts et des administratifs dédiés à chacune d’entre elles. Au total 106 personnes sont affectées à la 
gestion des sinistres Entreprise chez CLF.
Aujourd’hui par exemple, MCL GLOBAL regroupe 22 experts spécialisés tant en bâtiment, qu’en matériel, 
et en perte d’exploitation. Avec CLERIS, nous avons opéré le même type de segmentation avec plus de 
trente experts, dans des domaines d’activités spécifiques comme l’industrie, la chimie, l’environnemen-
tal, etc. Par ailleurs, INTRUST regroupe des gestionnaires RC et Dommages impliqués dans la totalité du 
traitement des dossiers en gestion déléguée. 

 
« L’objectif d’avoir créé ces marques,  

est de pouvoir proposer à nos clients, un service sur-mesure.  
Notre volonté est de missionner le bon expert, 

 au bon endroit au bon moment. »

CUNNINGHAM LINDSEY

LA FORCE D’UN VRAI 
GROUPE INTERNATIONAL
Si plusieurs acteurs en France peuvent faire valoir une forte expertise dans le domaine de l’assurance, beaucoup 
plus rares en revanche sont les groupes ayant développé une stratégie internationale capable de coordonner leurs 
équipes à travers le monde. C’est cette stratégie tournée vers les clients nationaux et internationaux qui est 
impulsée par le Groupe Cunningham Lindsey. Explications par Olivier Vial, directeur général. 

Olivier Vial,  
Directeur général  
de Cunningham Lindsey
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Dans cette stratégie justement, quelle était la plus-value recher-
chée en créant ces marques distinctes ?
La plus value est de garantir à l’assureur, qu’il soit spécialisé ou géné-
raliste, que son dossier sera traité par une équipe spécialisée (Experts, 
Administratifs, Gestionnaires de comptes, Coordinateur de programmes) 
la plus compétente en fonction de la typologie du sinistre confié.
Notre force est de nous adapter à la demande de nos clients en leur 
apportant des solutions sur-mesure et de l’innovation dans la gestion 
de ses dossiers.

L’international est l’une de vos grandes forces pour la branche 
Entreprise. Qu’est-ce qui vous différencie aujourd’hui de vos 
concurrents également présents à travers le monde ?
Nous comptons plus de 550 experts MCL GLOBAL dans le monde. Nous 
sommes aujourd’hui le seul cabinet d’expertise en France à être un 
groupe mondial, au sein duquel chaque collaborateur partage les 
mêmes valeurs. Cela joue un rôle majeur sur la coordination interna-
tionale que nous pouvons faire valoir, conditionnant notre efficacité, 
et par là-même, la force de notre groupe. 
Au-delà, Intrust dans le monde opère depuis 8 hubs, sur chacun des 
continents, et gère ainsi pour comptes des dizaines de milliers de dos-
siers chaque année. 
La France, de par son marché de l’assurance et par ses grandes Entreprises, 
est un exportateur de dossiers important dans le groupe. Ce pourquoi 
notre service de coordination et de gestion des comptes internationaux se 
développe sans cesse. Nous entendons continuer de renforcer la coordi-
nation, pour que nos équipes locales puissent promouvoir la qualité de 
notre groupe et être toujours plus proches de nos clients.

Un groupe international donc, mais qui mise également sur une 
performance haut-de-gamme au niveau national…
Sur le territoire national, nous nous appuyons sur un service de coordi-
nation performant qui a fait ses preuves et croît, avec l’éclosion de MCL 
et MCL GLOBAL dédiés à l’expertise de gestion des comptes nationaux 
et internationaux. Les experts terrain de ces 2 branches travaillent en 
étroite relation afin d’apporter une prestation sur mesure à nos clients.

Dans quelle mesure l’un de vos principaux défis est-il de pouvoir 
relever des challenges très différents les uns des autres ?
La difficulté de notre métier consiste à intervenir à la fois sur du « prêt-
à-porter » et du « sur-mesure », pour lequel nous devons créer des pro-
duits de « haute-couture ».
Notre force est de parvenir à jongler avec les besoins très spécifiques 
de nos clients et de les satisfaire quelle que soit la complexité de la 
mission, grâce à la puissance d’un groupe mondial comme le notre.

Peut-on dire que vous vous démarquez aussi de la concurrence par 
l’expertise et les compétences de vos collaborateurs ?
Vous savez, des experts de grande qualité, beaucoup de groupes en 
comptent dans leurs équipes. Nous ne prétendons pas être les seuls à 
avoir des collaborateurs de grande qualité. En revanche, nous sommes 
les seuls à avoir à ce point segmenté nos activités, de sorte que nos 
experts, se fondent dans une coordination particulièrement bien or-
chestrée et maîtrisée en France et à travers le monde. Pour ce faire, 
nous nous équipons chaque jour davantage de solutions métiers et 
technologiques partagées garantissant la fiabilité de nos données et 
de nos méthodes partout dans le monde.  

« Nous sommes aujourd’hui le seul cabinet d’expertise  
en France à être un groupe mondial, au sein duquel chaque collaborateur 
partage les mêmes valeurs. Cela joue un rôle majeur sur la coordination 

internationale que nous pouvons faire valoir. »
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Assureur spécial isé en risques d’entreprises depuis plus de 100 ans, 
HDI GLOBAL SE est un acteur majeur sur les principaux marchés européens. Créée 
par des entrepreneurs pour des entrepreneurs, HDI intervient, en France, auprès 
des entreprises de toutes tailles. Reconnu pour ses solutions d’assurance sur-
mesure, HDI propose une offre complète d’accompagnement des entreprises. 

Notre objectif : protéger votre bilan et vous permettre d’entreprendre 
grâce à  une couverture de vos risques conforme à vos attentes.

Parlez-en à votre courtier

Pour plus d’informations HDI GLOBAL SE :  
Veronique Perottino : 01 44 05 55 05 - veronique.perottino@hdi.global

Carla Orejas :  01 44 05 56 82 - carla.orejas@hdi.global
Délégation Lyon-Méditerranée  : Thibaut Dorré : 07 63 12 81 75 - thibaut.dorre@hdi.global

www.hdi.global

NOS ATOUTS
Une présence en France depuis plus de 15 ans • Une approche originale fondée sur la protection 
du patrimoine des entreprises • Des équipes transversales dédiées par client et disposant d’une 
grande autonomie de souscription • Un réseau international actif dans 130 pays

Nos offres
Dommages et pertes financières 

Responsabilités 
Risques techniques 

Flotte automobile 
Transport 

Nos services
 Prévention des risques & Ingénierie
 Gestion & International
 Financement des risques
 Indemnisation

UNE OFFRE D’ASSURANCE
DÉDIÉE AUX ENTREPRISES
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DOSSIER
Risk Management  

sans frontières 
Retour sur  

les Rencontres 
AMRAE 2014

MÉTIER RISK MANAGER
Gestion de crise :  

un essentiel à revisiter  
en permanence

Quand un DRH et un conseil  
évoquent les Risk Managers :  

interview croisée

VEILLE ET POSITION
Les défis de l’assurance 

 construction

PORTRAIT
Xavier Mary  
Directeur du Management  
des Risques
AÉROPORTS DE LYON

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • JUIN 2014 • 20€ TTCN°1

DOSSIER
Indicateur AMRAE  

du coût de traitement  
des risques assurables

MÉTIER RISK MANAGER
Définition des missions  

et de la structure du risque

 Gestion de sinistres

Formation à la loupe : 
les Serious Game débarquent

VEILLE ET POSITION
Les défis de la réparation  

du dommage environnemental

PORTRAIT
Alexandra Pfalzgraf 
VP Insurance and Risk Management  
Schneider Electric

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • SEPTEMBRE 2014 • 20 € TTCN°2

PORTRAIT
Oliver Wild
Directeur des risques, assurances  
et conformité, Veolia

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • JANVIER 2015 • 20 € TTCN°3

DOSSIERS
Communication sur les risques

Les entreprises face  
aux risques d’épidémie

MÉTIER RISK MANAGER
Pilotage et Reporting

Financement des risques 
Risque politique

Formation à la loupe : IFA-Science Po

VEILLE ET POSITION
La notion de passé connu  

à la lumière d’un arrêt récent

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • AVRIL 2015 • 20 € TTCN°4

DOSSIERS
Retour sur les  

Rencontres AMRAE 2015

Le SIGR 

MÉTIER RISK MANAGER
Maîtrise des risques

Les risques non assurables
La gestion de crise

Le terrorisme

VEILLE ET POSITION
Devoir de vigilance  

et supply chain

PORTRAIT
Brigitte Bouquot
Directeur des Assurances  
et de la Gestion des Risques, Thales

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • JUIN 2015 • 20 € TTCN°5

DOSSIERS
La quantification  

des risques

Les risques  
psychosociaux

MÉTIER RISK MANAGER
Le cyber risk

Formation à la loupe : 
la Compagnie des Experts

VEILLE ET POSITION
La réforme des contrats

PORTRAIT
Jean-François Marchand
Directeur Groupe Risques Assurances  
Environnement, Valeo

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • OCTOBRE 2015 • 20 € TTCN°6

DOSSIERS
Appel d'offre :  

choisir un courtier

Le Baromètre 2015 du RM :  
retours et enseignements

MÉTIER RISK MANAGER
L'éolien (CNPP)

Formations à la loupe : E-learning AMRAE

RM à l'international : Jo Willaert,  
AGFA-GEAVERT, nouveau Président de FERMA

VEILLE ET POSITION
BYOD : une pratique à risque  

qui doit être particulièrement encadrée

PORTRAIT
Céline Fantin Le Calvé
Directeur Audit Interne, Risques  
et Conformité, bioMérieux 

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • DÉCEMBRE 2015 • 20 € TTCN°7

PORTRAIT
Véronique Lemoues
Direction Appréciation des Risques  
et Assurances, Groupe Total

DOSSIERS
Solvabilité II

Les Risk Managers face  
aux événements naturels

MÉTIER RISK MANAGER
REX : la prévention automobile

Formations à la loupe :  
le master 218 de Paris Dauphine 

RM à l'international  :
Brian W. Merkley, Huntsman

VEILLE ET POSITION
Le projet de règlement européen  

sur les données personnelles

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • MARS 2016 • 20 € TTCN°8

PORTRAIT
Philippe Vappereau, 
Délégué Général au Management 
des Risques de la RATP

DOSSIER
Retour sur  

les 24ème Rencontres  
du Risk Management 

MÉTIER RISK MANAGER
Formation à la loupe : Mastère 
Spécialisé Gestion des risques  

sur les territoires de l'EISTI

Risk Manager à l’international : 
Frédéric Desitter, parcours  

d’un pionnier de l’ERM 

VEILLE ET POSITION
Que signifie le nouvel  

« Insurance Act 2015 » ?

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • JUIN 2016 • 20 € TTCN°9

PORTRAIT
Anne Piot d'Abzac, 
VP Chief Risk Officer, Ipsen Pharma

DOSSIERS
Éthique et conformité

Le RM dans la Francophonie

MÉTIER RISK MANAGER
Gestion de crise et PCA :  

le rôle des Ressources Humaines

Formations à la loupe :  
Master GGRC de la Sorbonne

RM à l’international :  
Daniel Sanmillan, Ferovial  

et Président d’IGREA

VEILLE ET POSITION

Le secret des affaires

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • SEPTEMBRE 2016 • 20 € TTCN°10

PORTRAIT
Alain Aubignat,
Risk Manager groupe Michelin

DOSSIERS
Le budget  

du Risk Management  
 

Brexit : quels impacts 
pour quels risques ?

MÉTIER RISK MANAGER
1001 facettes du RM

Retour d’expérience :  
Inondations et crues de juin 2016

RM à l'international : 
Danny Lin, Vice-président adjoint  

Risk Management, groupe Qisda

VEILLE ET POSITION

Le projet de loi « Sapin II »

ATOUT RISK MANAGER
LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L’ASSURANCE TRIMESTRIEL • DÉCEMBRE 2016 • 20 € TTCN°11

PORTRAIT
Loïc Leymarie,  
Directeur des risques, compliance et assurances, 
Groupe Adeo

DOSSIER
L'approche du  

risque de 25 CEO

MÉTIER RISK MANAGER
Retour d’expérience :  

Terrorisme et événementiel

RM à l'international :  
Maja Šušteršič, Directrice  

du département assurances  
de Petrol d.d. č

PRODUITS ET SERVICES
Risques et violences politiques

VEILLE ET POSITION
Le préjudice écologique

ATOUT RISK MANAGER, LA REVUE DES PROFESSIONNELS DU RISQUE ET DE L'ASSURANCE I N°12 I MARS 201782

mailto:atoutriskmanager@amrae.fr


Assureur spécial isé en risques d’entreprises depuis plus de 100 ans, 
HDI GLOBAL SE est un acteur majeur sur les principaux marchés européens. Créée 
par des entrepreneurs pour des entrepreneurs, HDI intervient, en France, auprès 
des entreprises de toutes tailles. Reconnu pour ses solutions d’assurance sur-
mesure, HDI propose une offre complète d’accompagnement des entreprises. 

Notre objectif : protéger votre bilan et vous permettre d’entreprendre 
grâce à  une couverture de vos risques conforme à vos attentes.

Parlez-en à votre courtier

Pour plus d’informations HDI GLOBAL SE :  
Veronique Perottino : 01 44 05 55 05 - veronique.perottino@hdi.global

Carla Orejas :  01 44 05 56 82 - carla.orejas@hdi.global
Délégation Lyon-Méditerranée  : Thibaut Dorré : 07 63 12 81 75 - thibaut.dorre@hdi.global

www.hdi.global

NOS ATOUTS
Une présence en France depuis plus de 15 ans • Une approche originale fondée sur la protection 
du patrimoine des entreprises • Des équipes transversales dédiées par client et disposant d’une 
grande autonomie de souscription • Un réseau international actif dans 130 pays

Nos offres
Dommages et pertes financières 

Responsabilités 
Risques techniques 

Flotte automobile 
Transport 

Nos services
 Prévention des risques & Ingénierie
 Gestion & International
 Financement des risques
 Indemnisation

UNE OFFRE D’ASSURANCE
DÉDIÉE AUX ENTREPRISES

PUB-HDI-05decm.indd   1 11/01/2017   16:39

mailto:veronique.perottino@hdi.global
mailto:carla.orejas@hdi.global
mailto:thibaut.dorre@hdi.global
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© Chubb 2016. Couvertures souscrites par une ou plusieurs 
� liales. Certaines couvertures ne sont pas o� ertes dans 
tous les pays. Chubb®, son logo, Not just coverage. 
Craftsmanship.SM et toutes ses dénominations, ainsi que 
Chubb. Insured.SM sont des marques déposées.

Je suis une donnée 
personnelle. 
J’ai besoin d’être 
protégée.
Je suis stockée dans le cloud.

Je suis dans vos bases de données et vos mobiles. 

Je progresse de 100 térabits chaque jour.

Je représente des millions de dossiers 
con� dentiels.

Noms, adresses, numéros de sécurité sociale.

Je veux plus qu’une assurance.

Je veux béné� cier de l’expérience acquise pendant 
des décennies de protection contre les failles de 
sécurité réseau et les fuites de données.

Un niveau de protection et de service personnalisé 
que seul Chubb est capable de proposer.

Pas juste des garanties. Tout un savoir-faire.

Pas juste assurée. Assurée par Chubb.

Chubb. Insured.SM

http://chubb.com/
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